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I. Obligation de souscrire un contrat d’engagement 

républicain pour toute association ou fondation 

subventionnée (article 12) et pour les associations agréées 

ou reconnues d’utilité publique (article 15) 

A. Jurisprudence administrative 

 

­ CE, 17 février 1992, Eglise de scientologie de Paris, n° 86954 

 

Considérant qu'en énonçant qu'"en accordant la subvention contestée, le ministre des affaires sociales et de la 

solidarité nationale n'a violé ni le principe de la neutralité de l'Etat à l'égard des opinions philosophiques ou 

religieuses, ni celui de l'égalité des citoyens devant les charges publiques dès lors qu'il n'a pas accordé cette aide 

au profit d'une religion ou d'une école de pensée mais, ainsi qu'il a été dit, en faveur d'une association poursuivant 

un but d'intérêt général", les premiers juges ont implicitement mais nécessairement écarté le moyen tiré de ce que 

la décision attaquée aurait été prise en violation du principe de la liberté de conscience et de la liberté religieuse 

et des dispositions de l'article 9 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme ; que, par suite, 

le jugement attaqué n'est pas entaché d'insuffisance de motifs et n'a pas omis de répondre à certains des moyens 

soulevés par la demanderesse ; 

Sur la légalité de la décision attaquée : 

Sans qu'il soit besoin de statuer sur les fins de non-recevoir opposées par le Centre de documentation, d'éducation 

et d'action contre les manipulations mentales : 

Considérant que l'association ainsi dénommée a sollicité et obtenu du ministre des affaires sociales et de la 

solidarité nationale, au cours de l'année 1983, une subvention aux fins d'éditer une brochure destinée à informer 

le public, et particulièrement les jeunes, des pratiques et des comportements de diverses organisations qualifiées 

par lui de "sectes" ; que le ministre a accordé une subvention de 100 000 F au centre, lequel a fait paraître, à la fin 

de l'année 1984, un opuscule intitulé "Les Sectes. Ce qu'il faut en savoir", mettant notamment en cause 

l'association "Eglise de scientologie de Paris" ; 

Considérant qu'eu égard aux risques que peuvent présenter, notamment pour les jeunes, les pratiques de certains 

organismes communément appelés "sectes", et alors même que certains de ces mouvements prétendent poursuivre 

également un but religieux, le ministre des affaires sociales a pu légalement, sans porter atteinte à la neutralité de 

l'Etat ni à la liberté des cultes, participer financièrement à l'information du public concerné sur les pratiques dont 

il s'agit ; qu'eu égard au contenu de la publication ainsi subventionnée, la décision attaquée n'est entachée ni 

d'erreur matérielle, ni d'erreur de droit, ni d'une erreur manifeste d'appréciation ; que l'Eglise de scientologie de 

Paris n'est dès lors pas fondée à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de 

Paris a rejeté sa demande tendant à l'annulation de ladite décision ; 

 

­ CE, 25 septembre 1995, Association CIVIC, n° 155970 

 

Sur la légalité des décisions attaquées :  

Considérant, en premier lieu, qu'aucune disposition de la loi du 11 juillet 1979 n'imposait la motivation desdites 

décisions refusant la subvention sollicitée ; qu'en particulier, l'attribution d'une subvention ne constitue pas un 

droit pour les personnes remplissant les conditions légales pour l'obtenir ;  

Considérant, en second lieu, que, contrairement à ce que l'ASSOCIATION CONNAITRE ET INFORMER POUR 

VALORISER L'IMPORTANCE DES CITOYENS (CIVIC) soutenait à titre principal, le conseil général de la 

Loire avait établi des critères et des priorités pour accorder des subventions ; qu'en estimant que l'activité de 

l'ASSOCIATION CONNAITRE ET INFORMER POUR VALORISER L'IMPORTANCE DES CITOYENS 
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(CIVIC) ne correspondait pas à ces critères et à ces priorités, le conseil général n'a pas fondé ses décisions sur des 

faits matériellement inexacts et n'a commis ni erreur de droit, ni erreur manifeste d'appréciation ;  

Considérant, enfin, que le détournement de pouvoir allégué n'est pas établi ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'ASSOCIATION CONNAITRE ET INFORMER POUR 

VALORISER L'IMPORTANCE DES CITOYENS (CIVIC) n'est pas fondée à demander l'annulation du refus de 

subvention critiqué ; 

 

­ CE, 19 janvier 2018, ANAH, n° 403470 

 

Sur le pourvoi principal de l'ANAH : 

 

3. Considérant, d'une part, que le 4° de l'article R. 321-5 du code de la construction et de l'habitation, dans sa 

rédaction en vigueur au 3 juillet 2008, dispose que le conseil d'administration de l'ANAH " dresse la liste des 

travaux qui peuvent être subventionnés " ; qu'aux termes de la délibération n° 2008-13 du 3 juillet 2008 du conseil 

d'administration de l'ANAH relative à la création d'éco-primes, prise sur le fondement de cette habilitation : " 

Pour les demandes de subventions déposées à compter du 1er janvier 2009, pourront être accordées des " éco-

prime " par logement ainsi définies :(...) / Pour les propriétaires bailleurs : / Une prime de 2 000 euros pour un 

logement remplissant les conditions suivantes : - faire l'objet d'un projet subventionné par l'ANAH lui permettant 

d'être classé après travaux au moins en étiquette d'énergie " C " ou " D ", ce niveau étant fixé localement par la 

CAH ou par le délégataire des aides à la pierre ; - faire l'objet d'un projet subventionné par I'ANAH permettant 

une progression après travaux d'au moins deux classes en étiquette d'énergie ; - faire l'objet d'un conventionnement 

avec I'ANAH au titre de l'article L. 321-8 du code de la construction et de l'habitation, ou faire l'objet d'un 

financement au titre de la sortie d'insalubrité ou de péril (...). " ; 

 

4. Considérant, d'autre part, que l'article 11 du règlement général de l'ANAH, établi sur le fondement de l'article 

R. 321-5 du code de la construction et de l'habitation, dispose dans sa rédaction alors en vigueur que : " La décision 

d'attribution de la subvention ou de rejet de la demande d'aide est prise par le délégué de l'agence dans le 

département ou par le délégataire en application des programmes d'actions mentionnés au 1° du I et du II de 

l'article R. 321-10, dans le respect des articles L. 321-1 et suivants et R. 321-12 et suivants du CCH, du présent 

règlement, des délibérations du conseil d'administration, et le cas échéant, au vu des engagements spécifiques 

souscrits par le demandeur . / La décision est prise au regard de l'intérêt du projet sur le plan économique, social, 

environnemental et technique. Cet intérêt est évalué en fonction notamment des dispositions et des priorités du 

programme d'actions mentionné au 1° du I et du II de l'article R. 321-10 du CCH et défini au A du chapitre Ier du 

présent règlement " ; qu'aux termes du II de l'article R. 321-11 du code de la construction et de l'habitation, dans 

sa rédaction alors en vigueur : " Le délégué de l'agence dans le département : (...) / 3° Décide ( ...) de l'attribution 

des subventions aux bénéficiaires mentionnés aux I et II de l'article R. 321-12, dans la limite des autorisations 

d'engagement notifiées par le délégué de l'agence dans la région ou prononce le rejet des demandes d'aides ;(...) " 

;  

 

5. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que l'attribution de " l'éco-prime " prévue par la délibération du 3 

juillet 2008 citée ci-dessus ne constitue pas un droit pour les personnes qui remplissent les conditions définies par 

cette délibération ; que, lorsque ces conditions sont remplies, il appartient à l'Agence de décider d'attribuer ou non 

la subvention, dans la limite de ses ressources budgétaires, en tenant compte, en application de l'article 11 de son 

règlement général, de l'intérêt du projet sur le plan économique, social, environnemental et technique ainsi que de 

l'intérêt des autres projets pour lesquels la même subvention a été sollicitée ; 

 

6. Considérant, que pour annuler la décision du 29 novembre 2011 en tant qu'elle portait refus de versement à la 

SCI Dimodol d'une " éco-prime " de 2 000 euros par logement réhabilité, la cour administrative d'appel a, d'une 

part, retenu que le projet remplissait les conditions énoncées par la délibération du 3 juillet 2008 du conseil 

d'administration de l'ANAH pour le versement de cette subvention et, d'autre part, relevé que l'Agence se bornait 

à soutenir, dans ses écritures de première instance et d'appel, que le projet de la SCI ne présentait pas un intérêt 

économique et social, sans apporter la moindre précision à l'appui de cette affirmation ; qu'il ressort toutefois des 

pièces soumises aux juges du fond que l'ANAH faisait notamment valoir dans ses écritures d'appel que son 

concours financier pour ce programme de huit logements s'élevait déjà, avant versement éventuel de l'éco-prime, 

à 180 847 euros et qu'elle ne pouvait immobiliser davantage de ressources budgétaires sur une seule opération 

immobilière, quels qu'en soient les mérites ; que par suite, en jugeant que l'Agence n'apportait aucun élément 
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susceptible de justifier sa décision de refus, la cour s'est méprise sur la portée de ses écritures ; que, dès lors, sans 

qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens du pourvoi de l'ANAH, son arrêt doit, ainsi que le demande 

l'Agence, être annulé en tant que, par les article 3 et 4 de son dispositif, il la condamne à verser une indemnité de 

16 000 euros à la SCI Dimodol et met une somme à sa charge au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 

administrative ;  

 

7. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, en application des dispositions de l'article L. 821-

2 du code de justice administrative, de régler l'affaire au fond dans la limite de la cassation prononcée, en statuant 

sur les conclusions de la SCI Dimodol et de Mme B...tendant à la réparation des conséquences du refus de l'éco-

prime ; 

 

8. Considérant qu'en refusant d'attribuer à la SCI Dimodol le bénéfice de l'éco-prime en raison de ses ressources 

budgétaires limitées et de l'importance du concours financier déjà apporté au projet immobilier de la société, 

l'ANAH n'a pas commis d'erreur de droit dans l'application des dispositions de la délibération du 3 juillet 2008 de 

son conseil d'administration mentionnée au point 2 et n'a pas entaché sa décision d'une erreur manifeste 

d'appréciation ; qu'il suit de là que la SCI Dimodol et Mme B...ne sont pas fondés à soutenir que ce refus serait 

entaché d'illégalité et à demander pour ce motif que l'ANAH soit condamnée à réparer le préjudice qu'il leur aurait 

causé ; 

 

9. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre solidairement à la charge de la SCI 

Dimodol et de Mme B...le versement à l'ANAH d'une somme de 3 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code 

de justice administrative ; que ces mêmes dispositions font obstacle à ce que soit mise à la charge de l'ANAH, qui 

n'est pas dans la présente instance la partie perdante, une somme au titre des frais exposés par la SCI Dimodol et 

Mme B...et non compris dans les dépens ; 

 

­ CE, 24 avril 2019, CNCIA, n° 419910 

 

1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que le président du Centre National du Cinéma et de 

l'Image Animée (CNC) a refusé de faire droit, par une décision du 12 décembre 2012 confirmée le 29 avril 2013, 

à la demande de la commune de Six-Fours-les-Plages tendant à l'octroi d'une subvention à la création et à la 

modernisation de salles en zone insuffisamment équipée, en vue de contribuer au financement de la création d'un 

complexe de trois salles de cinéma offrant quatre cent cinquante places. Par un jugement du 25 mars 2016, le 

tribunal administratif de Toulon a rejeté la demande de la commune tendant à l'annulation de ces décisions. Le 

CNC se pourvoit en cassation contre l'arrêt du 19 février 2018 par lequel la cour administrative d'appel de 

Marseille a annulé ce jugement ainsi que ces décisions et lui a enjoint de procéder au réexamen de la demande de 

subvention présentée par la commune de Six-Fours-les-Plages. 

 

2. Le décret du 24 août 1998 relatif au soutien financier à la diffusion de certaines oeuvres cinématographiques 

en salles de spectacles cinématographiques et au soutien financier à la modernisation et à la création des 

établissements de spectacles cinématographiques prévoit, d'une part, un dispositif de soutien financier 

automatique susceptible de bénéficier à l'ensemble de ces établissements et, d'autre part, un dispositif de soutien 

sélectif, sous forme de subventions dont l'attribution est subordonnée à certaines conditions. Aux termes de 

l'article 19 de ce décret, dans sa version applicable au litige : " Des subventions peuvent être accordées pour la 

modernisation et la création d'établissements de spectacles cinématographiques implantés dans des zones 

géographiques dont les agglomérations sont insuffisamment équipées ou dans des agglomérations insuffisamment 

équipées en établissements de spectacles cinématographiques classés dans les catégories prévues à l'article 4 du 

décret n° 2002-568 du 22 avril 2002 portant définition et classement des établissements de spectacles 

cinématographiques d'art et d'essai. (...) /Les décisions relatives à l'octroi de ces subventions sont prises par le 

président du Centre national du cinéma et de l'image animée, après avis d'une commission dénommée " 

commission du soutien financier sélectif à l'exploitation cinématographique " dont la composition ainsi que les 

modalités d'organisation et de fonctionnement sont fixées par arrêté du ministre chargé de la culture ". 

 

3. Il résulte de ces dispositions que l'attribution de subventions au titre du dispositif de soutien sélectif ne constitue 

pas un droit pour les personnes qui remplissent les conditions définies au premier alinéa de l'article 19 du décret 

du 24 août 1998. Pour prendre sa décision, il appartient d'abord au président du CNC d'apprécier si le projet de 

modernisation ou de création en cause se situe dans une zone dont les agglomérations sont insuffisamment 

équipées, au sens des dispositions précitées, puis, si tel est le cas, de prendre en compte l'intérêt du projet au regard 
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des priorités de l'aménagement culturel du territoire.  

 

4. Alors que le CNC faisait état d'éléments précis et circonstanciés tendant à démontrer que l'agglomération dont 

relève la commune de Six-Fours-les-Plages n'était pas insuffisamment équipée au sens des dispositions précitées, 

la cour s'est bornée, pour annuler les décisions litigieuses au motif qu'elles étaient fondées sur un motif erroné, à 

se référer à deux études de marché sur la rentabilité économique du projet produites par la commune, sans 

d'ailleurs en préciser le contenu. En statuant ainsi, elle a entaché son arrêt d'insuffisance de motivation.  

 

5. Il résulte de ce qui précède, sans qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres moyens du pourvoi, que le CNC 

est fondé à demander l'annulation de l'arrêt qu'il attaque. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

Sur la liberté d’association 

 

­ Décision n° 71-44 DC du 16 juillet 1971- Loi complétant les dispositions des articles 5 et 7 de la loi 

du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association 

 

1. Considérant que la loi déférée à l'examen du Conseil constitutionnel a été soumise au vote des deux assemblées, 

dans le respect d'une des procédures prévues par la Constitution, au cours de la session du Parlement ouverte le 2 

avril 1971 ;  

2. Considérant qu'au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République et solennellement 

réaffirmés par le préambule de la Constitution il y a lieu de ranger le principe de la liberté d'association ; que ce 

principe est à la base des dispositions générales de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ; qu'en 

vertu de ce principe les associations se constituent librement et peuvent être rendues publiques sous la seule 

réserve du dépôt d'une déclaration préalable ; qu'ainsi, à l'exception des mesures susceptibles d'être prises à l'égard 

de catégories particulières d'associations, la constitution d'associations, alors même qu'elles paraîtraient entachées 

de nullité ou auraient un objet illicite, ne peut être soumise pour sa validité à l'intervention préalable de l'autorité 

administrative ou même de l'autorité judiciaire ;  

3. Considérant que, si rien n'est changé en ce qui concerne la constitution même des associations non déclarées, 

les dispositions de l'article 3 de la loi dont le texte est, avant sa promulgation, soumis au Conseil constitutionnel 

pour examen de sa conformité à la Constitution, ont pour objet d'instituer une procédure d'après laquelle 

l'acquisition de la capacité juridique des associations déclarées pourra être subordonnée à un contrôle préalable 

par l'autorité judiciaire de leur conformité à la loi ;  

4. Considérant, dès lors, qu'il y a lieu de déclarer non conformes à la Constitution les dispositions de l'article 3 de 

la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel complétant l'article 7 de la loi du 1er juillet 1901, ainsi, par 

voie de conséquence, que la disposition de la dernière phrase de l'alinéa 2 de l'article 1er de la loi soumise au 

Conseil constitutionnel leur faisant référence ;  

5. Considérant qu'il ne résulte ni du texte dont il s'agit, tel qu'il a été rédigé et adopté, ni des débats auxquels la 

discussion du projet de loi a donné lieu devant le Parlement, que les dispositions précitées soient inséparables de 

l'ensemble du texte de la loi soumise au Conseil ;  

 

­ Décision n° 84-176 DC du 25 juillet 1984-Loi modifiant la loi du 29 juillet 1982 sur la communication 

audiovisuelle et relative à certaines dispositions applicables aux services de communication 

audiovisuelle soumis à autorisation 

 

1. Considérant que, selon les auteurs de la saisine, la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel qui permet, 

sous certaines conditions, aux associations titulaires d'une autorisation d'usage des fréquences radioélectriques sur 

le territoire national de recourir à la collecte de ressources et à la diffusion de messages publicitaires est 

"directement contraire aux principes qui servent de base à la loi du 1er juillet 1901 en ce qui concerne l'activité 

non lucrative des associations" ; qu'en outre, en excluant du bénéfice des aides publiques les associations qui 

recourent à la publicité, elle méconnaît le principe d'égalité ;  

2. Considérant que le principe, constitutionnellement garanti, de liberté d'association n'interdit pas aux 

associations de se procurer les ressources nécessaires à la réalisation de leur but, qui ne peut être le partage de 

bénéfices entre leurs membres, par l'exercice d'activités lucratives ; que par suite ce moyen n'est pas fondé ;  

3. Considérant que l'interdiction faite aux associations autorisées de cumuler des ressources de publicité et des 

aides publiques n'opère aucune discrimination entre ces associations qui toutes peuvent opter pour les modalités 

de financement de leur choix ; qu'ainsi, le moyen n'est pas fondé ;  
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­ Décision n° 91-299 DC du 2 août 1991-Loi relative au congé de représentation en faveur des 

associations et des mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité 

publique 

 

- SUR LES DISPOSITIONS SOUMETTANT A UNE DECLARATION PREALABLE CERTAINES FORMES 

D'APPEL A LA GENEROSITE PUBLIQUE : 

8. Considérant que l'article 3 dispose, dans son premier alinéa, que "les organismes qui, afin de soutenir une cause 

scientifique, sociale, familiale, humanitaire, philanthropique, éducative, sportive, culturelle ou concourant à la 

défense de l'environnement, souhaitent faire appel à la générosité publique dans le cadre d'une campagne menée 

à l'échelon national soit sur la voie publique, soit par l'utilisation de moyens de communication, sont tenus d'en 

faire la déclaration préalable auprès de la préfecture du département de leur siège social" ; qu'aux termes du 

deuxième alinéa de l'article 3, "cette déclaration précise les objectifs poursuivis par l'appel à la générosité 

publique" ; que le troisième alinéa de l'article 3 indique que "les organismes effectuant plusieurs campagnes 

successives peuvent procéder à une déclaration annuelle" ; que, dans son quatrième alinéa, l'article 3 énonce les 

moyens et procédés de communication susceptibles d'être utilisés dans le cadre d'une campagne d'appel à la 

générosité publique menée à l'échelon national ; qu'enfin, dans son article 7, la loi laisse à un décret en Conseil 

d'État le soin de préciser ses conditions d'application et de fixer notamment "les modalités de la déclaration prévue 

à l'article 3" ; 

9. Considérant que la déclaration préalable exigée par l'article 3 de la loi a pour seul objet de porter à la 

connaissance de l'autorité administrative "les objectifs poursuivis par l'appel à la générosité publique" ; que, par 

cette formalité, le législateur a cherché uniquement à permettre l'exercice ultérieur d'un contrôle sur l'emploi des 

ressources collectées auprès du public ; qu'il n'a pas entendu conférer en la matière au préfet un pouvoir 

d'autorisation ; qu'il suit de là que les dispositions soumettant à une déclaration préalable certaines formes d'appel 

à la générosité publique ne sont pas contraires à la liberté d'association ; 

 

­ Décision n° 2000-434 DC du 20 juillet 2000-Loi relative à la chasse 

 

- SUR LES GRIEFS TIRES DE L'ATTEINTE A LA LIBERTE D'ASSOCIATION : 

37. Considérant que les requérants soutiennent que les modalités de constitution et de fonctionnement des 

fédérations des chasseurs, ainsi que les contrôles administratifs et financiers des fédérations prévus par les articles 

5 et 7 de la loi déférée, sont "manifestement contraires" au principe constitutionnel de la liberté d'association ; 

38. Considérant que la liberté d'association est au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 

République solennellement réaffirmés par le préambule de la Constitution ; que, toutefois, cette liberté ne s'oppose 

pas à ce que des catégories particulières d'associations fassent l'objet de mesures spécifiques de contrôle de la part 

de l'Etat en raison notamment des missions de service public auxquelles elles participent, de la nature et de 

l'importance des ressources qu'elles perçoivent et des dépenses obligatoires qui leur incombent ; 

39. Considérant que, si les fédérations des chasseurs sont des organismes de droit privé, elles sont régies par un 

statut législatif particulier et sont investies de missions de service public ; qu'ainsi, les fédérations départementales 

des chasseurs participent, en vertu de l'article L. 221-2 du code rural dans sa rédaction issue de l'article 7 de la loi 

déférée, "à la mise en valeur du patrimoine cynégétique départemental et à la protection de la faune sauvage et de 

ses habitats" ; qu'elles concourent à la répression du braconnage, "conduisent des actions d'information, 

d'éducation et d'appui technique à l'intention des gestionnaires des territoires et des chasseurs" et "coordonnent 

les actions des associations communales ou intercommunales de chasse agréées" ; qu'elles "conduisent des actions 

de prévention des dégâts de gibier et assurent l'indemnisation de ceux-ci" ; qu'elles élaborent les schémas 

départementaux de gestion cynégétique et peuvent, pour exercer l'ensemble de ces missions, recruter des agents 

de développement mandatés à cet effet ; qu'elles perçoivent des ressources importantes provenant des cotisations 

obligatoires versées par les chasseurs, ainsi que les taxes instituées dans le cadre des plans de chasse ; qu'elles 

peuvent également recevoir des subventions des collectivités publiques, en particulier pour mener des actions de 

conservation de la faune sauvage ou des actions éducatives ; qu'au nombre de leurs dépenses obligatoires figure 

désormais l'indemnisation des dégâts causés par le gibier ; qu'ainsi la nécessité pour l'Etat de contrôler la bonne 

exécution par les fédérations des chasseurs des diverses missions de service public auxquelles elles participent, 

ainsi que l'emploi des ressources qu'elles perçoivent à cet effet, sont de nature à justifier l'instauration d'un régime 

spécifique de contrôle ; 
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40. Considérant, dans ces conditions, que ne sont contraires à la liberté d'association ni l'obligation, pour les 

fédérations, de se conformer à des modèles de statuts élaborés par le ministre chargé de la chasse, ni les modalités 

de délégation de vote au sein des assemblées générales des fédérations départementales des chasseurs fixées par 

l'article 5 de la loi, ni les règles d'organisation interne fixées par le même article ; que ne méconnaît pas non plus 

la liberté d'association la règle selon laquelle les budgets des fédérations départementales et régionales des 

chasseurs sont, avant d'être exécutés, soumis à l'approbation du représentant de l'Etat dans le département, et le 

budget de la fédération nationale des chasseurs à celle du ministre chargé de la chasse ; que n'est pas davantage 

contraire à la liberté d'association la règle édictée par l'article L. 221-7 du code rural, dans sa rédaction issue du 

V de l'article 7 de la loi déférée, selon laquelle les fédérations départementales des chasseurs sont soumises au 

contrôle économique et financier de l'Etat, ainsi qu'au contrôle de la Cour des comptes et des chambres régionales 

des comptes ; qu'il appartiendra toutefois au pouvoir réglementaire de fixer les modalités spécifiques de mise en 

oeuvre de ces contrôles de manière à respecter le principe constitutionnel de la liberté d'association dans la mesure 

compatible avec les particularités de la catégorie d'associations en cause ; que, sous cette réserve, le grief tiré de 

la méconnaissance de ce principe doit être rejeté ; 

­ Décision n° 2001-456 DC du 27 décembre 2001-Loi de finances pour 2002 

 

- SUR L'ARTICLE 6 : 

12. Considérant que les députés requérants contestent le A du II et le III de l'article 6 de la loi déférée ; 

13. Considérant, en premier lieu, que le A du II de l'article 6 dispense les contribuables qui transmettent leur 

déclaration de revenus par voie électronique de joindre à cette déclaration les reçus délivrés par les syndicats, en 

vue d'obtenir une réduction d'impôt au titre des cotisations syndicales ; que les requérants font valoir que cette 

disposition serait contraire au principe d'égalité des citoyens devant la loi dès lors que les contribuables qui 

envoient leur déclaration de revenus par voie postale sont tenus de joindre les pièces justificatives ; 

14. Considérant que la disposition critiquée a pour simple objet de favoriser la déclaration des revenus par voie 

électronique ; qu'elle ne dispense pas de la production de ces pièces lors d'un contrôle fiscal ultérieur ; qu'ainsi, 

elle n'est pas contraire au principe d'égalité ; 

15. Considérant, en second lieu, que le III de l'article 6 a pour objet d'assouplir les conditions que doivent remplir 

les organismes d'utilité générale, telles les associations, pour être considérés comme agissant sans but lucratif au 

sens de la loi fiscale et être ainsi exonérés de la taxe sur la valeur ajoutée ; que les requérants estiment qu'il est 

contraire au principe d'égalité et porte atteinte à la liberté d'association ; 

16. Considérant que la disposition contestée, qui permet, sous certaines conditions, aux organismes d'utilité 

générale de rémunérer leurs dirigeants sans que soit remis en cause le "caractère désintéressé" de leur gestion au 

sens de l'article 261 du code général des impôts, n'affecte pas l'exercice de la liberté d'association ; qu'eu égard au 

caractère objectif et rationnel des conditions qu'elle pose, elle ne crée pas, entre associations, une différence de 

traitement injustifiée ; 

17. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs dirigés contre l'article 6 doivent être rejetés ; 

 

­ Décision n° 2010-3 QPC du 28 mai 2010-Union des familles en Europe [Associations familiales] 

 

- SUR LA LIBERTÉ D'ASSOCIATION :  

9. Considérant que la liberté d'association est au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 

République et solennellement réaffirmés par le Préambule de la Constitution ; qu'en vertu de ce principe les 

associations se constituent librement et peuvent être rendues publiques sous la seule réserve du dépôt d'une 

déclaration préalable ; qu'ainsi, à l'exception des mesures susceptibles d'être prises à l'égard de catégories 

particulières d'associations, la constitution d'associations, alors même qu'elles paraîtraient entachées de nullité ou 

auraient un objet illicite, ne peut être soumise pour sa validité à l'intervention préalable de l'autorité administrative 

ou même de l'autorité judiciaire ;  

10. Considérant que les associations familiales prévues par l'article L. 211-1 du code de l'action sociale et des 

familles peuvent librement se constituer en vertu de la loi du 1er juillet 1901 susvisée ; qu'elles sont libres d'adhérer 

ou non à l'union nationale ou aux unions départementales des associations familiales dans les conditions fixées 

par les articles L. 211-4 et L. 211-5 du même code ; qu'en outre, elles peuvent librement se regrouper selon les 

modalités qu'elles définissent ; que, dès lors, la disposition contestée ne porte aucune atteinte à la liberté 

d'association ;  
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11. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit,  

 

­ Décision n° 2011-138 QPC du 17 juin 2011- Association Vivraviry [Recours des associations] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 600-1-1 du code de l'urbanisme : « Une association n'est recevable à 

agir contre une décision relative à l'occupation ou l'utilisation des sols que si le dépôt des statuts de l'association 

en préfecture est intervenu antérieurement à l'affichage en mairie de la demande du pétitionnaire » ;  

2. Considérant que, selon l'association requérante, ces dispositions méconnaissent le droit à un recours 

juridictionnel effectif et portent atteinte à la liberté d'association ainsi qu'au principe d'égalité devant la justice qui 

découle du principe d'égalité devant la loi ;  

3. Considérant, en premier lieu, que la liberté d'association est au nombre des principes fondamentaux reconnus 

par les lois de la République et solennellement réaffirmés par le Préambule de la Constitution ; qu'en vertu de ce 

principe, les associations se constituent librement et peuvent être rendues publiques sous la seule réserve du dépôt 

d'une déclaration préalable ; qu'ainsi, à l'exception des mesures susceptibles d'être prises à l'égard de catégories 

particulières d'associations, la constitution d'associations, alors même qu'elles paraîtraient entachées de nullité ou 

auraient un objet illicite, ne peut être soumise pour sa validité à l'intervention préalable de l'autorité administrative 

ou même de l'autorité judiciaire ;  

­ Décision n° 2014-444 QPC du 29 janvier 2015-Association pour la recherche sur le diabète 

[Acceptation des libéralités par les associations déclarées] 

 

6. Considérant que la liberté d'association est au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 

République et solennellement réaffirmés par le Préambule de la Constitution ; qu'en vertu de ce principe les 

associations se constituent librement et peuvent être rendues publiques sous la seule réserve du dépôt d'une 

déclaration préalable ;  

7. Considérant que ni le principe fondamental reconnu par les lois de la République relatif à la liberté d'association 

ni aucune autre exigence constitutionnelle n'imposent que toutes les associations déclarées jouissent de la capacité 

de recevoir des libéralités ; que les griefs tirés de l'atteinte au droit de propriété et à la liberté contractuelle des 

associations déclarées doivent donc être écartés ; que, par voie de conséquence, il en va de même des griefs tirés 

de l'atteinte au droit de propriété et à la liberté contractuelle des testateurs et donateurs ; 

 

­ Décision n° 2015-727 DC du 21 janvier 2016-Loi de modernisation de notre système de santé 

 

– SUR L'ARTICLE 109 : 

68. Considérant que le paragraphe I de l'article 109 introduit de nouveaux articles L. 111-8-3 et L. 211-10 dans le 

code des juridictions financières, afin d'instaurer un contrôle de la Cour des comptes et des chambres régionales 

des comptes sur les personnes morales de droit privé à caractère sanitaire, social ou médico-social mentionnées à 

l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles et à l'article L. 6111-1 du code de la santé publique, 

respectivement lorsqu'elles sont financées par l'État, ses établissements publics ou l'un des organismes mentionnés 

à l'article L. 134-1 du code des juridictions financières et lorsqu'elles sont financées par une collectivité territoriale, 

un établissement public ou un groupement d'intérêt public relevant lui-même de la compétence de la chambre 

régionale des comptes ou par l'un des organismes mentionnés à l'article L. 134-1 ; qu'il modifie également, par 

voie de coordination, les articles L. 111-9 et L. 132-3-2 du même code ; que le paragraphe II de l'article 109 

complète l'article L. 6161-3 du code de la santé publique afin de prévoir une transmission des rapports de 

certification de ces personnes morales de droit privé à la Cour des comptes ; 

69. Considérant que, selon les députés requérants, en ne précisant pas la nature et les modalités d'exercice du 

contrôle assuré par la Cour des comptes et les chambres régionales des comptes, le législateur aurait méconnu 

l'étendue de sa compétence ; 

70. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées instaurent un contrôle de la Cour des comptes et 

des chambres régionales des comptes sur les personnes morales de droit privé à caractère sanitaire, social ou 

médico-social mentionnées à l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles et à l'article L. 6111-1 

du code de la santé publique, dès lors qu'elles sont financées par l'État, par un de ses établissements publics, par 
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une collectivité territoriale, par un établissement public ou un groupement d'intérêt public relevant lui-même de 

la compétence de la chambre régionale des comptes ou par l'un des organismes mentionnés à l'article L. 134-1 du 

code des juridictions financières ; qu'en fixant le principe d'un tel contrôle et en renvoyant au pouvoir 

réglementaire les conditions d'exercice de ce contrôle, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence 

; 

71. Considérant, en second lieu, que les personnes morales de droit privé à caractère sanitaire, social ou médico-

social mentionnées à l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles et à l'article L. 6111-1 du code 

de la santé publique sont régies par des statuts législatifs particuliers et participent à la mise en œuvre de la 

politique de santé publique ; que, d'une part, celles mentionnées à l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et 

des familles sont soumises à un régime d'autorisation et, d'autre part, celles mentionnées à l'article L. 6111-1 du 

code de la santé publique sont soumises à une procédure de certification ; que ces personnes morales de droit 

privé perçoivent des ressources publiques provenant de personnes ou d'organismes eux-mêmes soumis au contrôle 

de la Cour des comptes ou des chambres régionales des comptes ; qu'ainsi, la nécessité pour l'État de contrôler 

l'emploi des ressources que ces personnes morales de droit privé perçoivent est de nature à justifier l'instauration 

d'un régime spécifique de contrôle ; qu'il appartiendra toutefois au pouvoir réglementaire de veiller, en fixant les 

modalités de mise en œuvre de ces contrôles, au respect des principes constitutionnels de la liberté d'entreprendre 

ou de la liberté d'association des personnes morales de droit privé concernées ; que les dispositions de l'article 109 

doivent être déclarées conformes à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2016-535 QPC du 19 février 2016-Ligue des droits de l’homme [Police des réunions et 

des lieux publics dans le cadre de l’état d’urgence] 

 

– SUR LES AUTRES GRIEFS : 

14. Considérant que les dispositions contestées ne privent pas les personnes affectées par une mesure de fermeture 

provisoire ou une mesure d'interdiction de réunion de la possibilité de la contester devant le juge administratif, y 

compris par la voie du référé ; qu'il appartient à ce dernier d'apprécier, au regard des éléments débattus 

contradictoirement devant lui, l'existence des motifs justifiant la fermeture ou l'interdiction contestée ; que, par 

suite, ne sont pas méconnues les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

15. Considérant que les dispositions contestées, qui n'ont ni pour objet ni pour effet d'encadrer les conditions dans 

lesquelles les associations se constituent et exercent leur activité, ne portent aucune atteinte au principe 

fondamental reconnu par les lois de la République de la liberté d'association ; 

 

­ Décision n° 2017-695 QPC du 29 mars 2018- M. Rouchdi B. et autre [Mesures administratives de 

lutte contre le terrorisme] 

 

. En ce qui concerne l'article L. 227-1 du code de la sécurité intérieure : 

37. Aux termes de l'article 10 de la Déclaration de 1789 : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même 

religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi ». Il en résulte la liberté 

de conscience. L'article 1er de la Constitution dispose que « La France est une République indivisible, laïque, 

démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race 

ou de religion. Elle respecte toutes les croyances ». Il résulte de cet article et de l'article 10 de la Déclaration de 

1789 que le principe de laïcité impose notamment que la République garantisse le libre exercice des cultes.  

38. L'article L. 227-1 du code de la sécurité intérieure autorise le préfet, aux fins de prévenir la commission d'actes 

de terrorisme, à fermer provisoirement des lieux de culte sous certaines conditions. Cette disposition porte donc 

atteinte à la liberté de conscience et au libre exercice des cultes. 

39. En premier lieu, la mesure de fermeture d'un lieu de culte ne peut être prononcée qu'aux fins de prévenir la 

commission d'un acte de terrorisme. En outre, une seconde condition doit être remplie : les propos tenus en ce 

lieu, les idées ou théories qui y sont diffusées ou les activités qui s'y déroulent doivent soit provoquer à la violence, 

à la haine ou à la discrimination soit provoquer à la commission d'actes de terrorisme ou en faire l'apologie. Il 

résulte de la combinaison de ces deux conditions, que, lorsque la justification de cette mesure repose sur la 

provocation à la violence, à la haine ou à la discrimination, il appartient au préfet d'établir que cette provocation 

est bien en lien avec le risque de commission d'actes de terrorisme. En autorisant l'adoption d'une telle mesure de 
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fermeture provisoire d'un lieu de culte, le législateur a ainsi poursuivi l'objectif de lutte contre le terrorisme, qui 

participe de l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public. 

40. En deuxième lieu, le législateur a limité à six mois la durée de la mesure prévue à l'article L. 227-1 du code 

de la sécurité intérieure et n'a pas prévu qu'elle puisse être renouvelée. L'adoption ultérieure d'une nouvelle mesure 

de fermeture ne peut que reposer sur des faits intervenus après la réouverture du lieu de culte. 

41. En troisième lieu, la mesure de fermeture du lieu de culte doit être justifiée et proportionnée, notamment dans 

sa durée, aux raisons l'ayant motivée. À ce titre, il appartient au préfet de tenir compte des conséquences d'une 

telle mesure pour les personnes fréquentant habituellement le lieu de culte et de la possibilité qui leur est offerte 

ou non de pratiquer leur culte en un autre lieu. Le juge administratif est chargé de s'assurer que cette mesure est 

adaptée, nécessaire et proportionnée à la finalité qu'elle poursuit. 

42. En dernier lieu, la mesure de fermeture d'un lieu de culte peut faire l'objet d'un recours en référé sur le 

fondement des articles L. 521-1 et L. 521-2 du code de justice administrative. Elle est alors suspendue jusqu'à la 

décision du juge de tenir ou non une audience publique. S'il décide de tenir cette audience, la suspension de la 

mesure se prolonge jusqu'à sa décision sur le référé, qui doit intervenir dans les quarante-huit heures. 

43. Il résulte de ce qui précède que le législateur, qui n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence, a assuré une 

conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de 

prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, la liberté de conscience et le libre exercice des cultes. 

L'article L. 227-1 du code de la sécurité intérieure, qui ne méconnaît pas non plus la liberté d'expression et de 

communication, le droit d'expression collective des idées et des opinions, la liberté d'association ou le droit à un 

recours juridictionnel effectif, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré 

conforme à la Constitution.  

 

  



14 

 

 

II. Les modifications apportées au régime de dissolution des 

associations ou groupement de fait (article 16) 

Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

Sur les pouvoirs de suspension conférés à l’administration 

 

­ Décision n° 86-213 DC du 3 septembre 1986-Loi relative à la lutte contre le terrorisme et aux 

atteintes à la sûreté de l'Etat 

 

- SUR LE MOYEN TIRE DE LA MECONNAISSANCE DU PRINCIPE DE LA LEGALITE DES DELITS ET 

DES PEINES : 

2. Considérant que les auteurs de la saisine relèvent que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ne 

définit pas d'infractions spécifiques caractérisant les activités terroristes, mais que l'article 1er de la loi tend à 

soumettre à des règles particulières la poursuite, l'instruction et le jugement de diverses infractions déjà définies 

par le code pénal ou par des lois spéciales, lorsque ces infractions "sont en relation avec une entreprise individuelle 

ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur" ; 

3. Considérant que, selon les auteurs de la saisine, il s'ensuivrait tout d'abord que les conditions d'application des 

règles particulières de poursuite, d'instruction et de jugement établies par la loi présentement examinée ne seraient 

pas déterminées par référence aux éléments constitutifs d'une ou plusieurs infractions définis de manière objective, 

mais par référence à l'élément purement subjectif que constitue le but poursuivi par l'auteur du ou des actes 

incriminés ; qu'ainsi la loi méconnaîtrait le principe constitutionnel de la légalité des délits et des peines formulé 

par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 

4. Considérant que les auteurs de la saisine indiquent que ce principe est encore plus gravement méconnu du fait 

que les conséquences attachées à la relation existant entre certaines infractions et une "entreprise individuelle ou 

collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur" ne se limitent pas 

aux règles de poursuite, d'instruction ou de jugement, mais concernent aussi les peines applicables ; qu'en effet, 

d'une part, aux termes de l'article 5 de la loi complétant l'article 44 du code pénal, l'existence d'une telle relation 

a pour effet de rendre les auteurs de ces diverses infractions passibles, outre les peines attachées à celles-ci, d'une 

peine d'interdiction de séjour d'un minimum de deux ans que le juge doit obligatoirement prononcer ; que, d'autre 

part, l'existence de la même relation rend applicables aux auteurs des infractions, aux termes de l'article 6 de la 

loi insérant dans le code pénal les articles 463-1 et 463-2, des dispositions prévoyant, sous certaines conditions, 

des exemptions ou des réductions de peine ; qu'ainsi les articles 5 et 6 de la loi permettent, en violation du principe 

de la légalité des délits et des peines, que des peines, ainsi que des exemptions ou des réductions de peine soient 

prononcées sans que les infractions correspondantes aient été définies avec une précision suffisante ; 

5. Considérant que l'application des règles particulières posées par la loi tant en ce qui concerne la poursuite, 

l'instruction et le jugement qu'en ce qui a trait aux peines applicables est subordonnée à deux conditions : d'une 

part, que les faits considérés soient constitutifs de certaines infractions définies par le code pénal ou par des lois 

spéciales ; d'autre part, que ces infractions soient en relation avec une entreprise individuelle ou collective ayant 

pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur ; 

6. Considérant que la première condition fixée par la loi, qui renvoie à des infractions qui sont elles-mêmes 

définies par le code pénal ou par des lois spéciales en termes suffisamment clairs et précis, satisfait aux exigences 

du principe constitutionnel de la légalité des délits et des peines ; que, de même, la seconde condition est énoncée 

en des termes d'une précision suffisante pour qu'il n'y ait pas méconnaissance de ce principe ; qu'ainsi le premier 

moyen formulé par les auteurs de la saisine ne saurait être retenu ; 

- SUR LE MOYEN TIRE DE CE QUE L'ARTICLE 706-25 DU CODE DE PROCEDURE PENALE 

VIOLERAIT LE PRINCIPE D'EGALITE DEVANT LA JUSTICE : 
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7. Considérant que l'article 706-25 du code de procédure pénale, tel qu'il résulte de l'article 1er de la loi 

présentement examinée, dispose, s'agissant des infractions visées au nouvel article 706-16, : "Pour le jugement 

des accusés majeurs, la cour d'assises est composée conformément aux dispositions de l'article 698-6" ; 

8. Considérant que l'article 698-6, premier alinéa, du code de procédure pénale est ainsi conçu : "Par dérogation 

aux dispositions du titre Ier du livre II, notamment aux articles 240 et 248, premier alinéa, et sous réserve des 

dispositions de l'article 698-7, la cour d'assises prévue par l'article 697 est composée d'un président et de six 

assesseurs désignés comme il est dit aux alinéas 2 et 3 de l'article 248 et aux articles 249 à 253" ; qu'il en résulte 

qu'elle ne comprend pas de jurés ; que le 3° du deuxième alinéa du même article 698-6 écarte les dispositions des 

articles 359 et 360 imposant une majorité renforcée pour les décisions prises par une cour d'assises composée de 

magistrats et de jurés lorsqu'elles sont défavorables à l'accusé et leur substitue la règle de la majorité simple pour 

les mêmes décisions émanant de la cour d'assises ne comportant pas de jurés ; 

9. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir tout d'abord que le nombre et la diversité des infractions 

visées à l'article 706-16 nouveau sont tels que le jugement de ces infractions par une cour d'assises ne comportant 

pas de jurés ne peut être regardé comme une simple exception au principe de l'intervention du jury en matière de 

crimes ; 

10. Considérant que les infractions criminelles énumérées à l'article 706-16 nouveau ne sont justiciables de la cour 

d'assises composée selon les termes de l'article 698-6 qu'autant qu'il est établi qu'elles sont en relation avec une 

entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la 

terreur ; qu'ainsi, à s'en tenir au seul texte de l'article 706-16 nouveau, l'exception apportée au principe de 

l'intervention du jury a un caractère limité ; que l'argument invoqué par les auteurs de la saisine manque par suite 

en fait ; 

11. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir également qu'il n'existe pas dans l'intention même du 

législateur, d'incriminations propres aux activités terroristes ; que la poursuite ne peut concerner que des 

infractions déjà définies et réprimées par le code pénal ou par des lois spéciales ; que, dès lors, rien ne saurait 

justifier au regard du principe d'égalité devant la justice que ces infractions soient jugées par des juridictions 

différentes selon qu'il est ou non prétendu qu'elles sont "en relation avec une entreprise individuelle ou collective 

ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur" ; que, quelle que soit la variété 

de leurs mobiles, des infractions définies par les mêmes éléments constitutifs doivent être jugées par les mêmes 

juges et selon les mêmes règles ; 

12. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu de 

l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 

personnes auxquelles elles s'appliquent, pourvu que ces différences ne procèdent pas de discriminations 

injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe 

des droits de la défense ; 

13. Considérant que la différence de traitement établie par l'article 706-25 nouveau du code de procédure pénale 

entre les auteurs des infractions visées par l'article 706-16 nouveau selon que ces infractions sont ou non en 

relation avec une entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par 

l'intimidation ou la terreur tend, selon l'intention du législateur, à déjouer l'effet des pressions ou des menaces 

pouvant altérer la sérénité de la juridiction de jugement ; que cette différence de traitement ne procède donc pas 

d'une discrimination injustifiée ; qu'en outre, par sa composition, la cour d'assises instituée par l'article 698-6 du 

code de procédure pénale présente les garanties requises d'indépendance et d'impartialité ; que devant cette 

juridiction les droits de la défense sont sauvegardés ; que, dans ces conditions, le moyen tiré de la méconnaissance 

du principe d'égalité devant la justice doit être écarté ; 

- SUR LES ARTICLES 706-23 ET 702 DU CODE DE PROCEDURE PENALE : 

14. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel 

porte atteinte à la liberté individuelle d'une part, en raison de l'insuffisance des garanties données par l'article 706-

23 du code de procédure pénale aux personnes faisant l'objet de mesures de garde à vue, d'autre part, en ce que 

les règles de poursuite, d'instruction et de jugement prévues par l'article 697 et par les nouveaux articles 706-17 à 

706-25 du code de procédure pénale sont étendues par l'article 702 nouveau du code à des infractions relevant 

auparavant du droit commun sans qu'il soit d'ailleurs exigé qu'elles soient en relation avec une entreprise 

individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur ; 

En ce qui concerne l'article 706-23 relatif à la garde à vue : 

15. Considérant que l'article 706-23 du code de procédure pénale, tel qu'il résulte de l'article 1er de la loi 

présentement examinée dispose : "Pour l'application des articles 63, 77 et 154, si les nécessités de l'enquête ou de 

l'instruction relatives à l'une des infractions entrant dans le champ d'application de l'article 706-16 l'exigent, la 

garde à vue d'une personne majeure peut faire l'objet d'une prolongation supplémentaire de quarante-huit heures.- 

Cette prolongation est autorisée, soit à la requête du procureur de la République, par le président du tribunal dans 
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le ressort duquel s'exerce la garde à vue ou le juge délégué par lui, soit, dans les cas prévus par les articles 72 et 

154, par le juge d'instruction.- L'intéressé doit être présenté à l'autorité qui statue sur la prolongation préalablement 

à la décision.- Dans le cas où la prolongation est décidée, un examen médical est de droit. Le procureur de la 

République ou, dans les cas prévus par les articles 72 et 154, le juge d'instruction est compétent pour désigner le 

médecin chargé de cet examen." ; 

16. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que le respect de la liberté individuelle exigerait que, en 

cas de prolongation de quarante-huit heures de la garde à vue, la présentation de l'intéressé à un magistrat du siège 

et l'intervention d'un examen médical soient quotidiennes ; 

17. Considérant qu'il résulte de l'article 706-23 nouveau du code de procédure pénale que le champ d'application 

des dispositions critiquées concerne des enquêtes portant sur des infractions déterminées appelant, en raison de 

leur rapport avec une entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par 

l'intimidation ou la terreur, des recherches particulières ; que cet article exige que la prolongation de la garde à 

vue soit subordonnée à une décision du magistrat du siège auquel l'intéressé doit être présenté ; qu'au surplus, est 

prescrite la surveillance médicale de la personne gardée à vue ; que ces dispositions s'ajoutent aux garanties 

résultant des règles de portée générale du code de procédure pénale qui ont pour effet de placer sous le contrôle 

du procureur de la République la garde à vue ou qui exigent, conformément au dernier alinéa de l'article 64, un 

examen médical passé vingt-quatre heures si l'intéressé en fait la demande ; que, dès lors, les dispositions de 

l'article 706-23 nouveau du code de procédure pénale ne méconnaissent pas l'article 66 de la Constitution ; 

En ce qui concerne l'article 4 de la loi modifiant l'article 702 du code de procédure pénale relatif aux atteintes à la 

sûreté de l'État : 

18. Considérant que, dans sa rédaction issue de la loi n° 82-621 du 21 juillet 1982, l'article 702, alinéas 1er et 2, 

du code de procédure pénale dispose : "En temps de paix, les crimes et délits contre la sûreté de l'État sont instruits 

et jugés par les juridictions de droit commun et selon les règles du présent code .- Lorsque les faits poursuivis 

constituent un crime ou un délit prévu et réprimé par les articles 70 à 85 du code pénal ou une infraction connexe, 

la compétence est dévolue aux juridictions prévues et organisées par les articles 697 et 698-6" ; c'est-à-dire 

respectivement par un tribunal de grande instance où sont affectés des magistrats spécialisés en matière militaire 

et par une cour d'assises composée exclusivement de magistrats ; 

19. Considérant que l'article 4 de la loi présentement examinée est ainsi conçu : "Les deux premiers alinéas de 

l'article 702 du code de procédure pénale sont remplacés par l'alinéa suivant : "En temps de paix, les crimes et 

délits prévus par les articles 70 à 103 du code pénal, ainsi que les infractions connexes sont instruits, poursuivis 

et jugés conformément aux dispositions des articles 697 et 706-17 à 706-25." ; 

20. Considérant que le premier effet de ces nouvelles dispositions est de soumettre au jugement des juridictions 

prévues et organisées par les articles 697 et 698-6 les crimes et délits prévus et réprimés par les articles 86 à 103 

du code pénal, c'est-à-dire les attentats, complots et autres infractions contre l'autorité de l'État et l'intégrité du 

territoire national, les crimes tendant à troubler l'État par le massacre ou la dévastation, les crimes commis par la 

participation à un mouvement insurrectionnel et les infractions prévues par les articles 100 et 103 du code pénal, 

alors que, dans l'état du droit résultant de la loi n° 82-621 du 21 juillet 1982, ces règles de compétence 

juridictionnelle ne visaient, parmi les crimes et délits contre la sûreté de l'État, que ceux prévus aux articles 70 à 

85, c'est-à-dire les crimes de trahison et d'espionnage et les autres atteintes à la défense nationale ; 

21. Considérant que le second effet des dispositions de l'article 4 de la loi présentement examinée est de rendre 

applicable à l'ensemble des infractions visées par les articles 70 à 103 du code pénal les règles relatives à la 

poursuite, à l'instruction et au jugement posées par les articles 706-17 à 706-25 nouveaux du code de procédure 

pénale ; 

22. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir, à l'encontre des dispositions sus-analysées, que l'extension 

des règles dérogatoires au droit commun posées par les articles 706-17 à 706-25 nouveaux du code de procédure 

pénale à toutes les infractions, même constitutives de simples délits d'imprudence, conduit, notamment en ce qui 

concerne l'application du régime de la garde à vue, à une violation du principe de la liberté individuelle ; 

23. Considérant que, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, s'il est loisible au législateur de prévoir des règles de procédure 

pénale différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition 

que ces différences ne procèdent pas de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des 

garanties égales ; 

24. Considérant que les règles de composition et de procédure dérogatoires au droit commun qui trouvent, selon 

le législateur, leur justification dans les caractéristiques spécifiques du terrorisme ne sauraient, sans qu'il soit porté 

atteinte au principe d'égalité devant la justice, être étendues à des infractions qui ne présentent pas les mêmes 

caractéristiques et qui ne sont pas nécessairement en relation avec celles visées à l'article 706-16 nouveau du code 

de procédure pénale ; que, dès lors, et sans qu'il soit besoin de statuer sur le moyen invoqué, l'article 4 de la loi, 

qui modifie l'article 702 du code de procédure pénale, est contraire à la Constitution ; 
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25. Considérant qu'en l'espèce, il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune question 

de conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen ; 

 

­ Décision n° 2018-773 DC du 20 décembre 2018-Loi relative à la lutte contre la manipulation de 

l’information 

 

. En ce qui concerne l'atteinte à la liberté d'expression et de communication : 

49. En premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu lutter contre le risque que les 

citoyens soient trompés ou manipulés dans l'exercice de leur vote par la diffusion de fausses informations sur des 

services de radio et de télévision contrôlés par un État étranger ou placés sous son influence. Il a ainsi entendu 

assurer la clarté du débat électoral et le respect du principe de sincérité du scrutin. 

50. En second lieu, d'une part, le pouvoir de suspension ne peut intervenir que pendant les trois mois précédant le 

premier jour du mois de l'élection du Président de la République, des élections générales des députés, de l'élection 

des sénateurs, ce qui exclut les élections partielles, de l'élection des représentants au Parlement européen et 

opérations référendaires et jusqu'à la date du tour de scrutin où ces élections sont acquises.  

51. Par ailleurs, il ne peut être exercé que si le service de radio ou de télévision diffuse « de façon délibérée, de 

fausses informations de nature à altérer la sincérité du scrutin ». La notion de fausse information doit s'entendre 

comme visant des allégations ou imputations inexactes ou trompeuses d'un fait telles que définies au paragraphe 

21. En outre, compte tenu des conséquences d'une mesure ayant pour effet de faire cesser la diffusion d'un service 

de radio ou de télévision en période électorale, les allégations ou imputations mises en cause ne sauraient, sans 

que soit méconnue la liberté d'expression et de communication, justifier une telle décision si leur caractère inexact 

ou trompeur ou si le risque d'altération de la sincérité du scrutin n'est pas manifeste. 

52. D'autre part, en cas d'engagement de la procédure de suspension, le Conseil supérieur de l'audiovisuel notifie 

les griefs susceptibles de justifier cette suspension aux personnes mises en cause, lesquelles disposent d'un délai 

de quarante-huit heures pour présenter leurs observations. La possibilité ouverte par le 1° de l'article L. 121-2 du 

code des relations entre le public et l'administration de déroger à l'application de ces garanties en cas d'urgence 

ne peut être mise en œuvre que lorsque cette urgence est incompatible avec le délai de quarante-huit heures précité. 

Par ailleurs, la décision de suspension est motivée et notifiée aux personnes mises en cause qui peuvent la contester 

devant le juge administratif.  

53. Il résulte de ce qui précède que, sous les réserves énoncées au paragraphe 51, l'article 33-1-1 de la loi du 30 

septembre 1986 ne méconnaît pas la liberté d'expression et de communication. 
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III. Instruction dans la famille (article 49)  

 

A. Normes de référence 

Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 34 

[…] 

La loi détermine les principes fondamentaux : 

-de l'organisation générale de la Défense nationale ; 

-de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 

-de l'enseignement ; 

-de la préservation de l'environnement ; 

-du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 

-du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale.  

[…] 

 

B. Jurisprudence administrative 

 

­ CE, 19 juillet 2017, Association Les enfants d’abord, n° 406150  

[…] 

Sur le cadre juridique du litige : 

 

3. Le principe de la liberté de l'enseignement, qui figure au nombre des principes fondamentaux reconnus par les 

lois de la République, implique la possibilité de créer des établissements d'enseignement, y compris hors de tout 

contrat conclu avec l'Etat, tout comme le droit pour les parents de choisir, pour leurs enfants, des méthodes 

éducatives alternatives à celles proposées par le système scolaire public, y compris l'instruction au sein de la 

famille.  

 

4. Le droit à l'instruction, reconnu par le treizième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 et par l'article 

2 du protocole additionnel à la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales, peut justifier l'encadrement de la liberté d'enseignement, dans la mesure où celui-ci n'a ni pour 

objet ni pour effet de vider de sa substance la liberté de l'enseignement. 

 

5. Aux termes de l'article L. 131-1 du code de l'éducation : " L'instruction est obligatoire pour les enfants des deux 

sexes, français et étrangers, entre six et seize ans ". Aux termes de l'article L. 131-2 du même code : " L'instruction 

obligatoire peut être donnée soit dans les établissements ou écoles publics ou privés, soit dans les familles par les 

parents, ou l'un d'entre eux, ou toute personne de leur choix (...) ". L'article L. 131-1-1 du même code dispose : " 

Le droit de l'enfant à l'instruction a pour objet de lui garantir, d'une part, l'acquisition des instruments 

fondamentaux du savoir, des connaissances de base, des éléments de la culture générale et, selon les choix, de la 

formation professionnelle et technique et, d'autre part, l'éducation lui permettant de développer sa personnalité, 

son sens moral et son esprit critique d'élever son niveau de formation initiale et continue, de s'insérer dans la vie 

sociale et professionnelle, de partager les valeurs de la République et d'exercer sa citoyenneté. / Cette instruction 

obligatoire est assurée prioritairement dans les établissements d'enseignement ". Aux termes de l'article L. 131-

10 du même code : " (...) L'autorité de l'Etat compétente en matière d'éducation doit au moins une fois par an, à 

partir du troisième mois suivant la déclaration d'instruction par la famille, faire vérifier que l'enseignement assuré 

est conforme au droit de l'enfant à l'instruction tel que défini à l'article L. 131-1-1 (...) / Le contenu des 

connaissances requis des élèves est fixé par décret ". 

[…] 
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­ CE, 2 avril 2021, Association Les enfants d’abord, n° 435002  

[…] 

Sur la légalité interne :  

 

5. En premier lieu, aux termes du nouvel article R. 131-12 du code de l'éducation : " Pour les enfants qui reçoivent 

l'instruction dans la famille ou dans les établissements d'enseignement privés hors contrat, l'acquisition des 

connaissances et des compétences est progressive et continue dans chaque domaine de formation du socle 

commun de connaissances, de compétences et de culture (...). La progression retenue doit être compatible avec 

l'âge de l'enfant (...) tout en tenant compte des choix éducatifs effectués par les personnes responsables de l'enfant 

et de l'organisation pédagogique propre à chaque établissement ". Aux termes du nouvel article R. 131-15 du 

même code : " Lorsque le directeur académique des services de l'éducation nationale accuse réception de la 

déclaration d'instruction dans la famille par les personnes responsables de l'enfant conformément aux dispositions 

du deuxième alinéa de l'article R. 131-2, il les informe, sans délai, par lettre recommandée avec accusé de 

réception : / 1° Que leur déclaration emporte l'engagement de se soumettre aux contrôles prévus aux troisième et 

sixième alinéas de l'article L. 131-10 ; / 2° De l'objet et des modalités de ces contrôles qui peuvent être inopinés, 

sous réserve des dispositions du 2° de l'article R. 131-16-1 (...) ". L'article R. 131-16 du même code, créé par 

l'article 4 du décret contesté, prévoit par ailleurs que " Le directeur académique des services de l'éducation 

nationale fixe la date et le lieu du contrôle qui est organisé, en principe, au domicile où l'enfant est instruit ". 

L'article R. 131-16-1 du même code dispose désormais que : " Lorsque les résultats du contrôle sont jugés 

insuffisants, ce bilan : / 2° Rappelle aux personnes responsables de l'enfant qu'elles feront l'objet d'un second 

contrôle dans un délai qui ne peut être inférieur à un mois et précise les modalités de ce contrôle, qui ne peut être 

inopiné ". Aux termes du nouvel article R. 131-16-2 du même code: " Lorsque les personnes responsables de 

l'enfant ont été avisées, dans un délai ne pouvant être inférieur à un mois, de la date et du lieu du contrôle et 

qu'elles estiment qu'un motif légitime fait obstacle à son déroulement, elles en informent sans délai le directeur 

académique des services de l'éducation nationale qui apprécie le bien-fondé du motif invoqué. / Lorsque le motif 

opposé est légitime, le directeur académique des services de l'éducation nationale en informe les personnes 

responsables de l'enfant et organise à nouveau le contrôle dans un délai qui ne peut être inférieur à une semaine. 

/ Lorsque le motif opposé n'est pas légitime, il informe les personnes responsables de l'enfant du maintien du 

contrôle ". Par ailleurs, l'article R. 131-16-3 du même code prévoit désormais que " Lorsque le contrôle est 

intervenu de manière inopinée et que les personnes responsables de l'enfant ont refusé d'y soumettre ce dernier, 

le directeur académique des services de l'éducation nationale les invite, par lettre recommandée avec accusé de 

réception, à justifier du motif de leur refus dans un délai qui ne peut être supérieur à quinze jours. / Lorsque le 

motif opposé est légitime, il en informe les personnes responsables de l'enfant et organise à nouveau le contrôle 

". Enfin, le nouvel article R. 131-16-4 du même code dispose : " En cas de refus de contrôle sans motif légitime, 

le directeur académique des services de l'éducation nationale rappelle aux personnes responsables de l'enfant 

l'obligation de se soumettre aux contrôles prévus à l'article L. 131-10 ainsi que la mise en demeure et les sanctions 

attachées à son inexécution dont elles sont susceptibles de faire l'objet en cas de second refus sans motif légitime 

".  

 

6. En premier lieu, si l'association requérante soutient que les dispositions attaquées méconnaissent la liberté de 

l'enseignement en raison du caractère éventuellement inopiné du contrôle de l'instruction dans les familles, ce 

caractère ne remet pas en cause la possibilité pour les personnes responsables de l'enfant de procéder elles-mêmes 

à son instruction. Le moyen tiré de la méconnaissance de la liberté de l'enseignement ne peut, dès lors, en tout 

état de cause, qu'être écarté. 

 

7. En deuxième lieu, l'association requérante soutient que l'instauration de contrôles inopinés porte une atteinte 

disproportionnée au droit au respect de la vie privée et familiale garanti par l'article 8 de la convention européenne 

de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Toutefois, ces contrôles, qui constituent une 

des modalités du contrôle annuel de l'instruction dans les familles, prévu au troisième alinéa de l'article L. 131-10 

du code de l'éducation, ont pour objet légitime de s'assurer qu'il n'est pas porté atteinte au droit à l'instruction de 

l'enfant et que l'instruction dispensée au même domicile l'est pour les enfants d'une seule famille. Par ailleurs, des 

garanties suffisantes d'information préalable portant sur les modalités précises de ce type de contrôle sont 

apportées aux personnes responsables de l'enfant aux différentes étapes de la procédure. Dès lors, la possibilité 

d'effectuer un contrôle inopiné apparaît proportionnée aux motifs d'intérêt général poursuivis. 

 

8. En dernier lieu, le principe d'égalité ne s'oppose pas à ce que l'autorité investie du pouvoir réglementaire règle 
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de façon différente des situations différentes ni à ce qu'elle déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 

pourvu que, dans l'un comme dans l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport avec l'objet 

de la norme qui l'établit.  

 

9. L'association requérante soutient que le dispositif institué par le décret attaqué créerait une rupture d'égalité, 

dans l'hypothèse d'un refus légitime opposé à un contrôle par les personnes responsables de l'enfant, selon que ces 

personnes opposent un refus dans le cadre d'un contrôle annoncé ou d'un contrôle inopiné, dès lors que 

l'administration ne peut organiser, dans la première hypothèse, un nouveau contrôle que dans un délai qui ne peut 

être inférieur à une semaine, alors que, pour les contrôles inopinés, elle peut organiser sans délai un nouveau 

contrôle. Toutefois, si les personnes responsables de l'enfant, préalablement informées du contrôle et opposant un 

motif légitime de refus, disposent d'un délai minimum d'une semaine, après acceptation du motif de refus par 

l'administration, avant qu'un nouveau contrôle soit organisé, celles qui sont soumises à un contrôle inopiné 

disposent d'un délai de quinze jours, après réception de la demande de justification du refus que leur adresse 

l'administration, pour justifier ce refus, un nouveau contrôle inopiné pouvant être organisé dès qu'elles ont été 

informées de l'acceptation de leur motif de refus. Dès lors, il apparaît que la différence de traitement est en rapport 

avec les caractéristiques différentes des procédures en cause et n'est pas manifestement disproportionnée. Par 

suite, le moyen tiré de la méconnaissance du principe d'égalité ne peut qu'être écarté.  

[…]  
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C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur la liberté de l’enseignement 

 

­ Décision n° 77-87 DC du 23 novembre 1977-Loi complémentaire à la loi n° 59-1557 du 31 décembre 

1959 modifiée par la loi n° 71-400 du 1er juin 1971 et relative à la liberté de l'enseignement 

 

2. Considérant, d'une part, que la sauvegarde du caractère propre d'un établissement lié à l'État par contrat, notion 

reprise de l'article premier, 4e alinéa, de la loi du 31 décembre 1959 sur les rapports entre l'État et les 

établissements d'enseignement privés, n'est que la mise en oeuvre du principe de la liberté de l'enseignement ; 

3. Considérant que ce principe, qui a notamment été rappelé à l'article 91 de la loi de finances du 31 mars 1931, 

constitue l'un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, réaffirmés par le Préambule de 

la Constitution de 1946 et auxquels la Constitution de 1958 a conféré valeur constitutionnelle ; 

4. Considérant que l'affirmation par le même Préambule de la Constitution de 1946 que "l'organisation de 

l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'État" ne saurait exclure l'existence de 

l'enseignement privé, non plus que l'octroi d'une aide de l'État à cet enseignement dans des conditions définies par 

la loi ; que cette disposition du Préambule de la constitution de 1946 est donc sans influence sur la conformité à 

la Constitution de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ; 

5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 10 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen 

de 1789 "Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble 

pas l'ordre public établi par la loi" ; que le Préambule de la Constitution de 1946 rappelle que "Nul ne peut être 

lésé dans son travail ou son emploi en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances" ; que la liberté 

de conscience doit donc être regardée comme l'un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 

République ; 

6. Considérant qu'il résulte du rapprochement des dispositions de l'article 4, alinéa 2, de la loi du 31 décembre 

1959, dans la rédaction nouvelle qui leur est donnée par la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, et 

de celles de l'article 1er de la loi du 31 décembre 1959 que l'obligation imposée aux maîtres de respecter le 

caractère propre de l'établissement, si elle leur fait un devoir de réserve, ne saurait être interprétée comme 

permettant une atteinte à leur liberté de conscience ; 

7. Considérant, enfin, que si la loi prévoit la prise en charge par l'État de dépenses relatives au fonctionnement 

d'établissements d'enseignement privés et à la formation de leurs maîtres, elle ne contient aucune disposition 

contraire à la Constitution ou à l'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances 

; 

­ Décision n° 84-184 DC du 29 décembre 1984-Loi de finances pour 1985 

En ce qui concerne la dernière phrase du paragraphe I de l'article 119 ; 

44. Considérant que cette disposition, qui prévoit qu'aucun nouveau contrat ne peut être conclu entre l'État et un 

établissement d'enseignement privé que dans la limite des crédits affectés à la rémunération des personnels 

enseignants des classes sous contrat figurant annuellement dans la loi de finances, a pour objet de confirmer le 

caractère limitatif qu'il convient de reconnaître à ces crédits ; 

45. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 11 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi 

organique relative aux lois de finances ; "tous les crédits qui n'entrent pas dans les catégories prévues aux articles 

9 et 10 ci-dessus sont limitatifs" ; que les crédits mentionnés au paragraphe I de l'article 119 ne répondent ni à la 

définition des crédits évaluatifs figurant à l'article 9 de l'ordonnance ni à celle des crédits provisionnels figurant à 

l'article 10 ; qu'en particulier si, en vertu de l'article 9, les crédits évaluatifs s'appliquent aux dépenses imputables 

sur les chapitres dont l'énumération figure à un état spécial annexé à la loi de finances et si, en vertu de l'article 

10, la liste des chapitres dont les dotations ont un caractère provisionnel est donnée chaque année par la loi de 

finances, les crédits en cause ne figurent dans la loi de finances pour 1985 si sur l'état spécial prévu à l'article 9 ni 

sur la liste à l'article 10 ; que, dès lors, contrairement à ce que soutiennent les sénateurs auteurs de l'une des 

saisines, cet article a fait une exacte application de l'ordonnance du 2 janvier 1959 en prévoyant que de nouveaux 

contrats ne pourraient être conclus que dans la limite des crédits ouverts ; que cette disposition, non dépourvue 

d'effet juridique et ayant une portée essentiellement budgétaire, pouvait trouver place dans une loi de finances ; 
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46. Considérant que la disposition dont il s'agit, si elle confirme le caractère de crédits limitatifs des dotations 

prévues au paragraphe I de l'article 119, ne fait pas obstacle, contrairement à ce que soutiennent les députés auteurs 

de l'une des saisines, à la modification en cours d'année du montant des crédits par une loi de finances rectificative 

en cas d'évolution des données qui servent de base au calcul des crédits ; 

47. Considérant que les mêmes députés soutiennent enfin que la disposition finale du paragraphe I porte atteinte 

à la liberté de l'enseignement en ce qu'elle est de nature à créer une discordance entre les effectifs des classes des 

établissements d'enseignement privé et le nombre des enseignants ; 

48. Considérant que le caractère limitatif qui s'attache aux crédits affectés à la rémunération des personnels 

enseignants des établissements d'enseignement privé, et qui résultait d'ailleurs déjà des lois de finances 

antérieures, s'attache également aux crédits relatifs à l'enseignement public ; que ce caractère limitatif, ainsi qu'il 

a été dit, ne fait pas obstacle à l'intervention d'une loi de finances rectificative pour modifier le montant des crédits 

en cause ; que, dans ces conditions, la disposition critiquée, qui tend à concilier l'aide apportée par l'État à 

l'enseignement privé avec les nécessités de l'équilibre économique et financier tel qu'il a été défini par la loi de 

finances, ne porte pas atteinte à la liberté de l'enseignement ; 

En ce qui concerne les deux dernières phrases du paragraphe II : 

49. Considérant que l'ensemble de ces deux phrases a pour objet principal de déterminer les conditions dans 

lesquelles la contribution forfaitaire de l'État aux dépenses de fonctionnement des classes sous contrat 

d'association des établissements d'enseignement privé du second degré est majorée d'un pourcentage permettant 

de couvrir les charges sociales et fiscales afférentes à la rémunération des personnels non enseignants, qui 

demeurent de droit privé ; qu'ainsi ces dispositions ne sont pas étrangères au domaine des lois de finances ; 

­ Décision n° 93-329 DC du 13 janvier 1994-Loi relative aux conditions de l'aide aux investissements 

des établissements d'enseignement privés par les collectivités territoriales 

25. Considérant qu'aux termes de l'article 72 de la Constitution "Les collectivités territoriales de la République 

sont les communes, les départements, les territoires d'outre-mer. Toute autre collectivité territoriale est créée par 

la loi. Ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par la loi..." ; 

26. Considérant toutefois d'une part qu'aux termes de l'article 2 de la Constitution : "La France est une république 

indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction 

d'origine, de race ou de religion..." ; qu'aux termes du treizième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 

octobre 1946 confirmé par celui de la Constitution du 4 octobre 1958 "L'organisation de l'enseignement public 

gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'État" ; d'autre part que la liberté de l'enseignement constitue 

l'un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, réaffirmés par le Préambule de la 

Constitution de 1946 auquel se réfère le Préambule de la Constitution de 1958 ; 

27. Considérant qu'il résulte des dispositions et principes à valeur constitutionnelle ci-dessus rappelés que le 

législateur peut prévoir l'octroi d'une aide des collectivités publiques aux établissements d'enseignement privés 

selon la nature et l'importance de leur contribution à l'accomplissement de missions d'enseignement ; que si le 

principe de libre administration des collectivités locales a valeur constitutionnelle, les dispositions que le 

législateur édicte ne sauraient conduire à ce que les conditions essentielles d'application d'une loi relative à 

l'exercice de la liberté de l'enseignement dépendent de décisions des collectivités territoriales et, ainsi, puissent 

ne pas être les mêmes sur l'ensemble du territoire ; que les aides allouées doivent, pour être conformes aux 

principes d'égalité et de liberté, obéir à des critères objectifs ; qu'il incombe au législateur, en vertu de l'article 34 

de la Constitution, de définir les conditions de mise en oeuvre de ces dispositions et principes à valeur 

constitutionnelle ; qu'il doit notamment prévoir les garanties nécessaires pour prémunir les établissements 

d'enseignement public contre des ruptures d'égalité à leur détriment au regard des obligations particulières que 

ces établissements assument ; 

­ Décision n° 2009-591 DC du 22 octobre 2009-Loi tendant à garantir la parité de financement entre 

les écoles élémentaires publiques et privées sous contrat d'association lorsqu'elles accueillent des 

élèves scolarisés hors de leur commune de résidence  

 

. En ce qui concerne le principe de laïcité :  

4. Considérant que, selon les requérants, la loi déférée aura pour effet d'accroître les " transferts financiers de 

fonds publics vers des organismes rattachés à des associations cultuelles " ; qu'elle contreviendrait ainsi au 

principe constitutionnel de laïcité ;  
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5. Considérant que, d'une part, aux termes de l'article 1er de la Constitution : " La France est une République 

indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction 

d'origine, de race ou de religion... " ; qu'aux termes du treizième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 

confirmé par celui de la Constitution de 1958 : " L'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous 

les degrés est un devoir de l'État " ; que, d'autre part, la liberté de l'enseignement constitue l'un des principes 

fondamentaux reconnus par les lois de la République ;  

6. Considérant qu'il résulte des règles ou principes à valeur constitutionnelle ci-dessus rappelés que le principe de 

laïcité ne fait pas obstacle à la possibilité pour le législateur de prévoir, sous réserve de fonder son appréciation 

sur des critères objectifs et rationnels, la participation des collectivités publiques au financement du 

fonctionnement des établissements d'enseignement privés sous contrat d'association selon la nature et l'importance 

de leur contribution à l'accomplissement de missions d'enseignement ; que les dispositions examinées ne 

méconnaissent pas ces exigences ; que, dès lors, le grief invoqué doit être rejeté ;  

 

­ Décision n° 2019-278 L du 11 juillet 2019-Nature juridique de l’article L. 521-1 du code de 

l’éducation et de certaines dispositions des articles L. 442-20 et L. 561-1 du même code  

 

1. L'article L. 521-1 du code de l'éducation prévoit : « L'année scolaire comporte trente-six semaines au moins 

réparties en cinq périodes de travail, de durée comparable, séparées par quatre périodes de vacance des classes. 

Un calendrier scolaire national est arrêté par le ministre chargé de l'éducation pour une période de trois années. Il 

peut être adapté, dans des conditions fixées par décret, pour tenir compte des situations locales ». Ces dispositions 

imposent à l'ensemble des établissements d'enseignement participant au service public national de l'éducation de 

respecter une durée minimale de l'année scolaire, fixée à trente-six semaines, dans le cadre d'un calendrier 

national, qui ne peut être adapté que pour tenir compte des situations locales. En cela, elles constituent une garantie 

du principe d'égal accès à l'enseignement et relèvent des principes fondamentaux de l'enseignement au sens de 

l'article 34 de la Constitution. 

2. Par suite, l'article L. 521-1 du code de l'éducation est de nature législative, à l'exception des mots « réparties en 

cinq périodes de travail, de durée comparable, séparées par quatre périodes de vacance des classes » figurant à sa 

première phrase, ainsi que des mots « par le ministre chargé de l'éducation pour une période de trois années » 

figurant à sa deuxième phrase, qui ont le caractère réglementaire. 

3. L'article L. 442-20 du même code rend applicable aux établissements d'enseignement privés sous contrat la 

première phrase de l'article L. 521-1 précité. L'article L. 561-1 du même code rend l'article L. 521-1 applicable 

dans les îles Wallis et Futuna. Dès lors, pour les mêmes motifs que ceux énoncés ci-dessus, les mots « la première 

phrase de l'article L. 521-1 » et la référence « L. 521-1 » figurant respectivement aux articles L. 442–20 et L. 561–

1 du code de l'éducation ont le caractère législatif. 

 

2. Sur la reconnaissance des principes fondamentaux reconnus par les lois de 

la République 

 

­ Décision n° 71-44 DC du 16 juillet 1971-Loi complétant les dispositions des articles 5 et 7 de la loi 

du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association 

 

1. Considérant que la loi déférée à l'examen du Conseil constitutionnel a été soumise au vote des deux assemblées, 

dans le respect d'une des procédures prévues par la Constitution, au cours de la session du Parlement ouverte le 2 

avril 1971 ;  

2. Considérant qu'au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République et solennellement 

réaffirmés par le préambule de la Constitution il y a lieu de ranger le principe de la liberté d'association ; que ce 

principe est à la base des dispositions générales de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ; qu'en 

vertu de ce principe les associations se constituent librement et peuvent être rendues publiques sous la seule 

réserve du dépôt d'une déclaration préalable ; qu'ainsi, à l'exception des mesures susceptibles d'être prises à l'égard 

de catégories particulières d'associations, la constitution d'associations, alors même qu'elles paraîtraient entachées 
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de nullité ou auraient un objet illicite, ne peut être soumise pour sa validité à l'intervention préalable de l'autorité 

administrative ou même de l'autorité judiciaire ;  

3. Considérant que, si rien n'est changé en ce qui concerne la constitution même des associations non déclarées, 

les dispositions de l'article 3 de la loi dont le texte est, avant sa promulgation, soumis au Conseil constitutionnel 

pour examen de sa conformité à la Constitution, ont pour objet d'instituer une procédure d'après laquelle 

l'acquisition de la capacité juridique des associations déclarées pourra être subordonnée à un contrôle préalable 

par l'autorité judiciaire de leur conformité à la loi ;  

4. Considérant, dès lors, qu'il y a lieu de déclarer non conformes à la Constitution les dispositions de l'article 3 de 

la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel complétant l'article 7 de la loi du 1er juillet 1901, ainsi, par 

voie de conséquence, que la disposition de la dernière phrase de l'alinéa 2 de l'article 1er de la loi soumise au 

Conseil constitutionnel leur faisant référence ;  

5. Considérant qu'il ne résulte ni du texte dont il s'agit, tel qu'il a été rédigé et adopté, ni des débats auxquels la 

discussion du projet de loi a donné lieu devant le Parlement, que les dispositions précitées soient inséparables de 

l'ensemble du texte de la loi soumise au Conseil ;  

 

­ Décision n° 76-70 DC du 2 décembre 1976-Loi relative au développement de la prévention des 

accidents du travail 

 

1. Considérant que l'article 19 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a pour objet de donner au 

tribunal la faculté, "compte tenu des circonstances de fait et des conditions de travail de l'intéressé", lorsque 

l'infraction aux règles d'hygiène ou de sécurité du travail commise par un préposé a provoqué un décès, des 

blessures ou une maladie, de "décider que le paiement des amendes prononcées et des frais de justice sera mis, en 

totalité ou en partie, à la charge de l'employeur" ;  

2. Considérant que ces dispositions, desquelles il peut résulter une mise à la charge de l'employeur du paiement, 

en totalité ou en partie, des amendes et des frais de justice, ne portent atteinte, sous réserve du respect des droits 

de la défense, tels qu'ils résultent des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, à aucune 

disposition de la Constitution ni à aucun autre principe de valeur constitutionnelle applicable en matière pénale ;  

3. Considérant qu'en l'état il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever aucune question de conformité 

à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen ; 

 

­ Décision n° 77-87 DC du 23 novembre 1977-Loi complémentaire à la loi n° 59-1557 du 31 décembre 

1959 modifiée par la loi n° 71-400 du 1er juin 1971 et relative à la liberté de l'enseignement 

4. Considérant que l'affirmation par le même Préambule de la Constitution de 1946 que "l'organisation de 

l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'État" ne saurait exclure l'existence de 

l'enseignement privé, non plus que l'octroi d'une aide de l'État à cet enseignement dans des conditions définies par 

la loi ; que cette disposition du Préambule de la constitution de 1946 est donc sans influence sur la conformité à 

la Constitution de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ; 

5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 10 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen 

de 1789 "Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble 

pas l'ordre public établi par la loi" ; que le Préambule de la Constitution de 1946 rappelle que "Nul ne peut être 

lésé dans son travail ou son emploi en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances" ; que la liberté 

de conscience doit donc être regardée comme l'un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 

République ; 

6. Considérant qu'il résulte du rapprochement des dispositions de l'article 4, alinéa 2, de la loi du 31 décembre 

1959, dans la rédaction nouvelle qui leur est donnée par la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, et 

de celles de l'article 1er de la loi du 31 décembre 1959 que l'obligation imposée aux maîtres de respecter le 

caractère propre de l'établissement, si elle leur fait un devoir de réserve, ne saurait être interprétée comme 

permettant une atteinte à leur liberté de conscience ; 

7. Considérant, enfin, que si la loi prévoit la prise en charge par l'État de dépenses relatives au fonctionnement 

d'établissements d'enseignement privés et à la formation de leurs maîtres, elle ne contient aucune disposition 

contraire à la Constitution ou à l'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances 

; 
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­ Décision n° 80-119 DC du 22 juillet 1980-Loi portant validation d'actes administratifs 

 

5. Considérant que, selon les auteurs des deux saisines, les dispositions de la loi soumise à l'examen du Conseil 

constitutionnel comporteraient une intervention du législateur dans le fonctionnement de la justice et seraient 

contraires au principe constitutionnel de la séparation des pouvoirs ; qu'en effet, cette loi serait de nature à 

entraîner le rejet de recours actuellement pendants devant la juridiction administrative ; 

6. Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article 64 de la Constitution en ce qui concerne l'autorité judiciaire 

et des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République en ce qui concerne, depuis la loi du 24 mai 

1872, la juridiction administrative, que l'indépendance des juridictions est garantie ainsi que le caractère 

spécifique de leurs fonctions sur lesquelles ne peuvent empiéter ni le législateur ni le Gouvernement ; qu'ainsi, il 

n'appartient ni au législateur ni au Gouvernement de censurer les décisions des juridictions, d'adresser à celles-ci 

des injonctions et de se substituer à elles dans le jugement des litiges relevant de leur compétence ; 

7. Mais considérant que ces principes de valeur constitutionnelle ne s'opposent pas à ce que, dans l'exercice de sa 

compétence et au besoin, sauf en matière pénale, par la voie de dispositions rétroactives, le législateur modifie les 

règles que le juge a mission d'appliquer ; qu'ainsi le fait que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel 

intervient dans une matière ayant donné lieu à des recours actuellement pendants n'est pas de nature à faire 

regarder cette loi comme non conforme à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 83-165 DC du 20 janvier 1984-Loi relative à l'enseignement supérieur 

 

En ce qui concerne les principes applicables à l'examen des dispositions critiquées : 

17. Considérant que les dispositions critiquées ne touchent pas à la liberté de l'enseignement mais sont relatives à 

l'organisation d'un service public et aux droits et obligations des enseignants et chercheurs chargés de l'exécution 

de ce service et associés à sa gestion et, comme tels, relevant d'un statut différent de celui des personnes privées ; 

que cependant ce statut ne saurait limiter le droit à la libre communication des pensées et des opinions garanti par 

l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen que dans la seule mesure des exigences du service 

public en cause ; 

18. Considérant que, selon les termes de l'article 3 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel : "Le 

service public de l'enseignement supérieur est laïc et indépendant de toute emprise politique, économique, 

religieuse ou idéologique ; il tend à l'objectivité du savoir ; il respecte la diversité des opinions. Il doit garantir à 

l'enseignement et à la recherche leurs possibilités de libre développement scientifique, créateur et critique" ; 

19. Considérant dès lors que, par leur nature même, les fonctions d'enseignement et de recherche non seulement 

permettent mais demandent, dans l'intérêt même du service, que la libre expression et l'indépendance des 

personnels soient garanties par les dispositions qui leur sont applicables ; que l'article 57 de la loi fait, dans leur 

principe, droit à ces exigences en disposant : "Les enseignants-chercheurs, les enseignants et les chercheurs 

jouissent d'une pleine indépendance et d'une entière liberté d'expression dans l'exercice de leurs fonctions 

d'enseignement et dans leurs activités de recherche, sous les réserves que leur imposent, conformément aux 

traditions universitaires et aux dispositions de la présente loi, les principes de tolérance et d'objectivité" ; 

20. Considérant qu'en ce qui concerne les professeurs, auxquels l'article 55 de la loi confie des responsabilités 

particulières, la garantie de l'indépendance résulte en outre d'un principe fondamental reconnu par les lois de la 

République, et notamment par les dispositions relatives à la réglementation des incompatibilités entre le mandat 

parlementaire et les fonctions publiques ; 

21. Considérant que c'est à la lumière de ces principes que doivent être examinées les critiques adressées aux 

diverses dispositions mises en cause par l'une et l'autre saisine ; 

En ce qui concerne la composition du conseil scientifique et du conseil des études et de la vie universitaire (art 30 

et 31 de la loi) : 

22. Considérant que le conseil scientifique, eu égard à ses attributions, ne comporte pas de représentants des 

personnels administratifs, techniques, ouvriers et de service et ne fait place, pour les étudiants, qu'à une 

représentation des étudiants de troisième cycle, et donc engagés dans la recherche, dans une proportion maximale 

de 12,5 p 100 ; qu'ainsi le grief manque en fait et que l'article 30 n'est pas contraire à la Constitution ; 

23. Considérant que, si la composition du conseil des études et de la vie universitaire comporte une participation 

des étudiants dans une proportion maximale de 40 p 100 au regard d'une participation égale des enseignants-

chercheurs et une participation maximale de 15 p 100 des personnels administratifs, techniques, ouvriers et de 
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service, cette composition, eu égard à la nature et au caractère purement consultatif des attributions dudit conseil, 

n'est pas de nature à porter atteinte à la liberté et à l'indépendance des enseignants-chercheurs et notamment des 

professeurs ; qu'ainsi l'article 31 n'est pas contraire à la Constitution ; 

En ce qui concerne l'article 39 (alinéa 2) de la loi : 

24. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des alinéas 2 et 3 de l'article 39 que si, dans la 

représentation des enseignants-chercheurs, le nombre des professeurs doit être égal à celui des autres enseignants-

chercheurs, la désignation de l'ensemble des représentants des enseignants-chercheurs se fait par un collège 

électoral unique, sous la seule réserve des règles particulières concernant le conseil scientifique ; 

25. Considérant qu'il est constant que, en raison de la disproportion numérique existant entre le corps des 

professeurs et celui des autres corps d'enseignants-chercheurs, l'indépendance des professeurs serait menacée à 

divers points de vue par le système ainsi institué ; que, notamment, le libre exercice des responsabilités 

particulières qui leur sont attribuées par l'article 55, avant-dernier alinéa, en ce qui concerne la préparation des 

programmes, l'orientation des étudiants et la coordination des équipes pédagogiques et par leur participation 

obligatoire aux décisions individuelles concernant la carrière des autres enseignants-chercheurs prévue à l'article 

56 (alinéa 2) serait altéré par l'existence d'un collège électoral unique ; que cette indépendance serait d'autant plus 

atteinte du fait qu'au sein de la juridiction disciplinaire prévue par l'article 29 de la loi, les professeurs devant 

composer la formation chargée de juger les professeurs seraient désignés par l'ensemble des représentants des 

enseignants-chercheurs eux-mêmes élus par l'ensemble des enseignants-chercheurs toutes catégories confondues, 

sans que, parmi leurs juges, les professeurs puissent compter des représentants émanant de leur propre vote ; 

26. Considérant, d'autre part, que l'indépendance des enseignants-chercheurs autres que les professeurs et la 

sincérité de leur suffrage risquerait elle-même, compte tenu des articles 55, avant-dernier alinéa, et 56, alinéa 2, 

sus rappelés, d'être mise en cause dans le cadre d'un collège électoral unique ; 

27. Considérant que l'indépendance des professeurs comme celle des enseignants-chercheurs ayant une autre 

qualité suppose, pour chacun de ces deux ensembles, une représentation propre et authentique dans les conseils 

de la communauté universitaire ; 

28. Considérant dès lors que, sans qu'il soit besoin d'examiner la portée que pourrait avoir un "principe de 

représentation" de caractère général, l'alinéa 2 de l'article 39 et l'alinéa 2 de l'article 29 ne sont pas conformes à la 

Constitution ; 

 

­ Décision n° 86-224 DC du 23 janvier 1987-Loi transférant à la juridiction judiciaire le contentieux 

des décisions du Conseil de la concurrence 

 

- SUR LE TRANSFERT A LA JURIDICTION JUDICIAIRE DU CONTROLE DES DECISIONS DU CONSEIL 

DE LA CONCURRENCE :  

15. Considérant que les dispositions des articles 10 et 13 de la loi des 16 et 24 août 1790 et du décret du 16 

fructidor An III qui ont posé dans sa généralité le principe de séparation des autorités administratives et judiciaires 

n'ont pas en elles-mêmes valeur constitutionnelle ; que, néanmoins, conformément à la conception française de la 

séparation des pouvoirs, figure au nombre des "principes fondamentaux reconnus par les lois de la République" 

celui selon lequel, à l'exception des matières réservées par nature à l'autorité judiciaire, relève en dernier ressort 

de la compétence de la juridiction administrative l'annulation ou la réformation des décisions prises, dans 

l'exercice des prérogatives de puissance publique, par les autorités exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les 

collectivités territoriales de la République ou les organismes publics placés sous leur autorité ou leur contrôle ;  

16. Considérant cependant que, dans la mise en oeuvre de ce principe, lorsque l'application d'une législation ou 

d'une réglementation spécifique pourrait engendrer des contestations contentieuses diverses qui se répartiraient, 

selon les règles habituelles de compétence, entre la juridiction administrative et la juridiction judiciaire, il est 

loisible au législateur, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, d'unifier les règles de compétence 

juridictionnelle au sein de l'ordre juridictionnel principalement intéressé ;  

17. Considérant que, si le conseil de la concurrence, organisme administratif, est appelé à jouer un rôle important 

dans l'application de certaines règles relatives au droit de la concurrence, il n'en demeure pas moins que le juge 

pénal participe également à la répression des pratiques anticoncurrentielles sans préjudice de celle d'autres 

infractions intéressant le droit de la concurrence ; qu'à des titres divers le juge civil ou commercial est appelé à 

connaître d'actions en responsabilité ou en nullité fondées sur le droit de la concurrence ; que la loi présentement 

examinée tend à unifier sous l'autorité de la cour de cassation l'ensemble de ce contentieux spécifique et ainsi à 

éviter ou à supprimer des divergences qui pourraient apparaître dans l'application et dans l'interprétation du droit 

de la concurrence ;  
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18. Considérant dès lors que cet aménagement précis et limité des règles de compétence juridictionnelle, justifié 

par les nécessités d'une bonne administration de la justice, ne méconnaît pas le principe fondamental ci-dessus 

analysé tel qu'il est reconnu par les lois de la République ;  

19. Mais considérant que la loi déférée au Conseil constitutionnel a pour effet de priver les justiciables d'une des 

garanties essentielles à leur défense ;  

20. Considérant en effet que le troisième alinéa de l'article 15 de l'ordonnance du 1er décembre 1986 dispose que 

le recours formé contre une décision du conseil de la concurrence "n'est pas suspensif" ; que cette disposition 

n'aurait pas fait obstacle à ce que, conformément à l'article 48 de l'ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1945 et au 

décret n° 63-766 du 30 juillet 1963, le Conseil d'État pût, à la demande du requérant, accorder un sursis à 

l'exécution de la décision attaquée si son exécution risquait d'entraîner des conséquences difficilement réparables 

et si les moyens énoncés dans la requête paraissaient sérieux et de nature à justifier l'annulation de la décision 

attaquée ;  

21. Considérant au contraire, que la cour d'appel de Paris, substituée par la loi présentement examinée au Conseil 

d'État, saisie d'un recours contre une décision du conseil de la concurrence, ne pourrait prononcer aucune mesure 

de sursis à exécution ; qu'en effet, la loi a laissé subsister dans son intégralité le troisième alinéa de l'article 15 de 

l'ordonnance du 1er décembre 1986 et n'a pas donné à la cour d'appel le pouvoir de différer l'exécution d'une 

décision de caractère non juridictionnel frappée d'un recours auquel est dénié tout effet suspensif, et ceci quelle 

que soit la gravité des conséquences de l'exécution de la décision et le sérieux des moyens invoqués contre celle-

ci ;  

22. Considérant que, compte tenu de la nature non juridictionnelle du conseil de la concurrence, de l'étendue des 

injonctions et de la gravité des sanctions pécuniaires qu'il peut prononcer, le droit pour le justiciable formant un 

recours contre une décision de cet organisme de demander et d'obtenir, le cas échéant, un sursis à l'exécution de 

la décision attaquée constitue une garantie essentielle des droits de la défense ;  

 

­ Décision n° 88-244 DC du 20 juillet 1988-Loi portant amnistie 

- Quant à la tradition républicaine : 

11. Considérant que la tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir qu'un texte législatif 

qui la contredit serait contraire à la Constitution qu'autant que cette tradition aurait donné naissance à un principe 

fondamental reconnu par les lois de la République ; 

12. Considérant que, si dans leur très grande majorité les textes pris en matière d'amnistie dans la législation 

républicaine intervenue avant l'entrée en vigueur du préambule de la Constitution de 1946 ne comportent pas de 

dispositions concernant, en dehors des incriminations pénales dont ils ont pu être l'occasion, les rapports nés de 

contrats de travail de droit privé, il n'en demeure pas moins que la loi d'amnistie du 12 juillet 1937 s'est écartée 

de cette tradition ; que, dès lors, la tradition invoquée par les auteurs de la saisine ne saurait, en tout état de cause, 

être regardée comme ayant engendré un principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens de 

l'alinéa premier du préambule de la Constitution de 1946, 

 

­ Décision n° 97-393 DC du 18 décembre 1997-Loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 

. En ce qui concerne la méconnaissance alléguée d'un principe fondamental reconnu par les lois de la République 

: 

28. Considérant que, selon le principe fondamental reconnu par les lois de la République invoqué par les 

requérants, le droit à l'attribution d'allocations familiales serait reconnu quelle que soit la situation des familles 

qui assument la charge de l'éducation et de l'entretien des enfants ; 

29. Considérant que la législation républicaine intervenue avant l'entrée en vigueur du Préambule de la 

Constitution de 1946 a réaffirmé, à partir des années 1930, le devoir de la collectivité de protéger la cellule 

familiale et d'apporter, dans l'intérêt de l'enfant, un soutien matériel aux familles, en particulier aux familles 

nombreuses ; que, cependant, cette législation n'a jamais conféré un caractère absolu au principe selon lequel cette 

aide devrait être universelle et concerner toutes les familles ; qu'ainsi, notamment, la loi du 11 mars 1932, rendant 

obligatoire l'affiliation des employeurs à des caisses de compensation destinées à répartir la charge résultant des 

allocations familiales, ne prévoit l'attribution d'allocations qu'aux salariés ayant un ou plusieurs enfants à charge 

; que le décret-loi du 29 juillet 1939, relatif à la famille et à la natalité françaises, a supprimé l'aide auparavant 

accordée dès le premier enfant, et n'a étendu le bénéfice des allocations familiales, à partir du deuxième enfant, 

qu'aux personnes exerçant une activité professionnelle ; que, par la suite, l'ordonnance du Gouvernement 
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provisoire de la République française du 4 octobre 1945, portant organisation de la sécurité sociale, de même que 

la loi du 22 août 1946, fixant le régime des prestations familiales, ont subordonné au rattachement à une activité 

professionnelle le bénéfice des allocations familiales ; qu'ainsi l'attribution d'allocations familiales à toutes les 

familles, quelle que soit leur situation, ne peut être regardée comme figurant au nombre des principes 

fondamentaux reconnus par les lois de la République mentionnés par le Préambule de la Constitution de 1946 ; 

 

­ Décision n° 98-407 DC du 14 janvier 1999-Loi relative au mode d'élection des conseillers régionaux 

et des conseillers à l'Assemblée de Corse et au fonctionnement des Conseils régionaux  

- SUR LES CONSEQUENCES TIREES DE L'AGE DES CANDIDATS PAR LES ARTICLES 3 et 16 : 

7. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article L. 338 du code électoral, dans sa rédaction issue de 

l'article 3 de la loi déférée : "Si aucune liste n'a recueilli la majorité absolue des suffrages exprimés au premier 

tour, il est procédé à un second tour. Il est attribué à la liste qui a obtenu le plus de voix un nombre de sièges égal 

au quart du nombre des sièges à pourvoir, arrondi à l'entier supérieur. En cas d'égalité de suffrages entre les listes 

arrivées en tête, ces sièges sont attribués à la liste dont les candidats ont la moyenne d'âge la moins élevée. Cette 

attribution opérée, les autres sièges sont répartis entre toutes les listes à la représentation proportionnelle suivant 

la règle de la plus forte moyenne, sous réserve de l'application du quatrième alinéa ci-après." ; qu'en vertu du 

sixième alinéa du même article : "Si plusieurs listes ont la même moyenne pour l'attribution du dernier siège, 

celui-ci revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège est 

attribué au moins âgé des candidats susceptibles d'être proclamés élus." ; que l'article 16 applique la même priorité 

d'âge à l'élection de l'Assemblée de Corse ; 

8. Considérant que, pour les sénateurs requérants, ces dispositions violeraient un principe fondamental reconnu 

par les lois de la République selon lequel, en cas d'égalité de suffrages, la "prime majoritaire" ou le dernier siège 

devrait bénéficier, respectivement, à la liste ayant la moyenne d'âge la plus élevée ou au plus âgé des candidats 

susceptibles d'être proclamés élus ; 

9. Considérant que, en tout état de cause, la règle invoquée ne revêt pas une importance telle qu'elle puisse être 

regardée comme figurant au nombre des "principes fondamentaux reconnus par les lois de la République" 

mentionnés par le premier alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; que, par suite, le grief doit être rejeté 

; 

­ Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002-Loi d'orientation et de programmation pour la justice 

 

. En ce qui concerne les principes constitutionnels applicables aux dispositions du titre III : 

26. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité 

de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur 

personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment 

reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment 

leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les 

tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que toutefois, la législation 

républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les 

mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives 

; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 

pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles 

que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est 

la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs ; 

27. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être respectés, 

à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui de la nécessité et de la 

proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être respectée également la règle énoncée à 

l'article 66 de la Constitution, selon laquelle " Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 

gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi " ; 

28. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur doit veiller 

à concilier les exigences constitutionnelles énoncées ci-dessus avec la nécessité de rechercher les auteurs 

d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la sécurité des personnes et des biens, qui 

sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ; 
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29. Considérant que c'est à la lumière de tout ce qui précède que doivent être examinés les moyens présentés par 

les deux saisines ; 

 

­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006-Loi pour l'égalité des chances 

 

. En ce qui concerne le grief tiré d'une atteinte au droit à l'emploi : 

18. Considérant que, selon les requérants, la motivation du licenciement et le caractère contradictoire de la 

procédure constituent des garanties du droit à l'emploi ; que la suppression de ces garanties porterait au droit à 

l'emploi des jeunes une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; qu'ils relèvent, par ailleurs, 

que l'impossibilité pour le salarié de justifier le motif de son licenciement compromettrait sa recherche d'un nouvel 

emploi ; 

19. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer 

les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément au cinquième 

alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant 

l'exercice de ce droit par le plus grand nombre et, le cas échéant, en s'efforçant de remédier à la précarité de 

l'emploi ; 

20. Considérant, d'une part, comme il a été dit ci-dessus, que, compte tenu de la précarité de la situation des jeunes 

sur le marché du travail, et notamment des jeunes les moins qualifiés, le législateur a entendu créer un nouveau 

contrat de travail ayant pour objet de faciliter leur insertion professionnelle ; qu'ainsi, par sa finalité, l'article 8 

tend à mettre en oeuvre, au bénéfice des intéressés, l'exigence résultant du cinquième alinéa du Préambule de la 

Constitution de 1946 ; que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de 

décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient donc pas de rechercher si l'objectif que 

s'est assigné le législateur pouvait être atteint par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi 

déférée ne sont pas manifestement inappropriées à la finalité poursuivie ; 

21. Considérant, d'autre part, que la faculté donnée à l'employeur de ne pas expliciter les motifs de la rupture du 

" contrat première embauche ", au cours des deux premières années de celui-ci, ne méconnaît pas l'exigence 

résultant du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; 

. En ce qui concerne les griefs tirés de la violation de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des droits de la défense 

et du droit au recours : 

22. Considérant que, selon les requérants, en n'obligeant pas l'employeur à indiquer au salarié les motifs de la 

rupture pendant les deux premières années du contrat, l'article 8 de la loi déférée ne répondrait pas aux exigences, 

découlant de l'article 4 de la Déclaration de 1789, relatives à la nécessité d'assurer pour certains contrats la 

protection de l'une des parties et porterait atteinte à la dignité des jeunes ; que l'absence de procédure contradictoire 

ne respecterait pas les droits de la défense et priverait le salarié du droit au recours garanti par l'article 16 de la 

Déclaration de 1789 ; 

23. Considérant, en premier lieu, qu'il ne résulte ni du principe de la liberté contractuelle qui découle de l'article 

4 de la Déclaration de 1789 ni d'ailleurs d'aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle que la faculté 

pour l'employeur de mettre fin au " contrat première embauche " devrait être subordonnée à l'obligation d'en 

énoncer préalablement les motifs ; 

24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 

Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé pour 

un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les autres 

cas de licenciement ; 

25. Considérant, en troisième lieu, qu'il résulte des termes mêmes de l'article 8 de la loi déférée, selon lequel " 

toute contestation portant sur la rupture se prescrit par douze mois à compter de l'envoi de la lettre recommandée 

prévue au 1° ", que toute rupture d'un " contrat première embauche " pendant les deux premières années pourra 

être contestée devant le juge du contrat ; qu'il appartiendra à l'employeur, en cas de recours, d'indiquer les motifs 

de cette rupture afin de permettre au juge de vérifier qu'ils sont licites et de sanctionner un éventuel abus de droit 

; qu'il appartiendra notamment au juge de vérifier que le motif de la rupture n'est pas discriminatoire et qu'il ne 

porte pas atteinte à la protection prévue par le code du travail pour les femmes enceintes, les accidentés du travail 

et les salariés protégés ; 

 

­ Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006-Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans 

la société de l'information 
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. En ce qui concerne le droit au recours effectif, les droits de la défense et le droit à un procès équitable : 

11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la garantie 

des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution " ; que sont garantis 

par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 

procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère d'une punition 

; 

­ Décision n° 2011-157 QPC du 5 août 2011-Société SOMODIA [Interdiction du travail le dimanche 

en Alsace-Moselle] 

 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 3134-11 du code du travail : « Lorsqu'il est interdit, en application des 

articles L. 3134-4 à L. 3134-9, d'employer des salariés dans les exploitations commerciales, il est également 

interdit durant ces jours de procéder à une exploitation industrielle, commerciale ou artisanale dans les lieux de 

vente au public. Cette disposition s'applique également aux activités commerciales des coopératives de 

consommation ou associations » ; qu'en vertu de l'article L. 3134-1 du même code, cette disposition n'est 

applicable que dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ;  

2. Considérant que, selon la société requérante, en interdisant de procéder le dimanche à une exploitation 

industrielle, commerciale ou artisanale dans les lieux de vente au public, cette disposition instituerait, en 

méconnaissance du principe d'égalité des citoyens devant la loi, une règle locale que ne connaîtrait pas la 

réglementation de droit commun ; qu'en outre, par son caractère général et absolu, cette interdiction porterait une 

atteinte disproportionnée au principe constitutionnel de la liberté d'entreprendre ;  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 3 de la loi du 17 octobre 1919 relative au régime transitoire de l'Alsace 

et de la Lorraine, adoptée à la suite du rétablissement de la souveraineté de la France sur ces territoires : « Les 

territoires d'Alsace et de Lorraine continuent, jusqu'à ce qu'il ait été procédé à l'introduction des lois françaises, à 

être régies par les dispositions législatives et réglementaires qui y sont actuellement en vigueur » ; que les lois 

procédant à l'introduction des lois françaises et notamment les deux lois du 1er juin 1924 mettant en vigueur la 

législation civile française et portant introduction des lois commerciales françaises dans les départements du Bas-

Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ont expressément maintenu en vigueur dans ces départements certaines 

législations antérieures ou édicté des règles particulières pour une durée limitée qui a été prorogée par des lois 

successives ; qu'enfin, selon l'article 3 de l'ordonnance du 15 septembre 1944 relative au rétablissement de la 

légalité républicaine dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle : « La législation en 

vigueur. . . à la date du 16 juin 1940 est restée seule applicable et est provisoirement maintenue en vigueur » ;  

4. Considérant qu'ainsi, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 a 

consacré le principe selon lequel, tant qu'elles n'ont pas été remplacées par les dispositions de droit commun ou 

harmonisées avec elles, des dispositions législatives et réglementaires particulières aux départements du Bas-

Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle peuvent demeurer en vigueur ; qu'à défaut de leur abrogation ou de leur 

harmonisation avec le droit commun, ces dispositions particulières ne peuvent être aménagées que dans la mesure 

où les différences de traitement qui en résultent ne sont pas accrues et que leur champ d'application n'est pas élargi 

; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de dispositions 

particulières applicables dans les trois départements dont il s'agit ; que ce principe doit aussi être concilié avec les 

autres exigences constitutionnelles ;  

 

­ Décision n° 2013-669 DC du 17 mai 2013-Loi ouvrant le mariage aux couples de personnes de même 

sexe 

. En ce qui concerne le paragraphe I de l'article 1er :  

17. Considérant que l'article 1er de la loi rétablit un article 143 du code civil dans le chapitre Ier du titre V du livre 

Ier du code civil, consacré aux qualités et conditions requises pour pouvoir contracter mariage ; qu'aux termes de 

cet article : « Le mariage est contracté par deux personnes de sexe différent ou de même sexe » ;  

18. Considérant que, selon les requérants, l'ouverture du mariage aux couples de personnes de même sexe 

méconnaît le principe fondamental reconnu par les lois de la République selon lequel le mariage est l'union d'un 

homme et d'une femme ; qu'ils font en outre valoir que la modification de la définition du mariage porterait atteinte 

aux exigences du quatorzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ;  

19. Considérant que les sénateurs requérants font également valoir que l'article 34 de la Constitution ne fait 

référence qu'aux « régimes matrimoniaux » ; que, par son caractère fondamental, la définition du mariage 
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relèverait de la compétence du constituant ; que le mariage entre personnes de même sexe méconnaîtrait un « 

enracinement naturel du droit civil » selon lequel l'altérité sexuelle est le fondement du mariage ; que l'ouverture 

du mariage à des couples de même sexe « détournerait l'institution du mariage à des fins étrangères à l'institution 

matrimoniale » ; qu'enfin, l'importance du changement opéré par les dispositions contestées dans la définition du 

mariage porterait atteinte, à l'égard des personnes mariées, à la liberté du mariage et au droit au maintien des 

conventions légalement conclues ;  

20. Considérant, en premier lieu, que les règles relatives au mariage relèvent de l'état des personnes ; que, par 

suite, le grief tiré de ce que l'article 34 de la Constitution ne confierait pas au législateur la compétence pour fixer 

les qualités et conditions requises pour pouvoir contracter mariage doit être écarté ;  

21. Considérant, en deuxième lieu, que la tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir 

qu'un texte législatif qui la contredit serait contraire à la Constitution qu'autant que cette tradition aurait donné 

naissance à un principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens du premier alinéa du Préambule 

de la Constitution de 1946 ; que, si la législation républicaine antérieure à 1946 et les lois postérieures ont, jusqu'à 

la loi déférée, regardé le mariage comme l'union d'un homme et d'une femme, cette règle qui n'intéresse ni les 

droits et libertés fondamentaux, ni la souveraineté nationale, ni l'organisation des pouvoirs publics, ne peut 

constituer un principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens du premier alinéa du Préambule 

de 1946 ; qu'en outre, doit en tout état de cause être écarté le grief tiré de ce que le mariage serait « naturellement 

» l'union d'un homme et d'une femme ;  

22. Considérant, en troisième lieu, qu'en ouvrant l'accès à l'institution du mariage aux couples de personnes de 

même sexe, le législateur a estimé que la différence entre les couples formés d'un homme et d'une femme et les 

couples de personnes de même sexe ne justifiait plus que ces derniers ne puissent accéder au statut et à la 

protection juridique attachés au mariage ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son 

appréciation à celle du législateur sur la prise en compte, en matière de mariage, de cette différence de situation ;  

23. Considérant, en quatrième lieu, que les dispositions de l'article 1er ne portent aucune atteinte aux droits acquis 

nés de mariages antérieurs ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte à la liberté du mariage, composante de la liberté 

personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, et au droit au maintien des conventions 

légalement conclues, qui résulte de son article 4, doit être écarté ;  

24. Considérant, en cinquième lieu, que les dispositions de l'article 1er n'ont ni pour objet ni pour effet de déroger 

au principe selon lequel tout traité en vigueur lie les parties et doit être exécuté par elles de bonne foi ; que, par 

suite, les griefs tirés de la méconnaissance des principes du droit international public et du quatorzième alinéa du 

Préambule de 1946 doivent être écartés ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi en application de 

l'article 61 de la Constitution, d'examiner la compatibilité d'une loi avec les engagements internationaux de la 

France ;  

25. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 143 du code civil ne méconnaissent 

pas les exigences constitutionnelles précitées ;  

 

­ Décision n° 2019-785 QPC du 24 mai 2019-M. Mario S. [Point de départ du délai de prescription 

de l’action publique en matière criminelle] 

5. En application des dispositions contestées, le délai de prescription de l'action publique en matière de crimes 

court à compter du jour où le crime a été commis. Selon la jurisprudence constante de la Cour de cassation, la 

prescription des infractions continues, dont l'élément matériel se prolonge dans le temps par la réitération 

constante de la volonté coupable de l'auteur, ne court qu'à partir du jour où elles ont pris fin dans leurs actes 

constitutifs et dans leurs effets.  

6. Si, dans leur très grande majorité, les textes pris en matière de procédure pénale dans la législation républicaine 

intervenue avant l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 comportent des dispositions relatives à la 

prescription de l'action publique en matière criminelle, la prescription a été écartée, deux fois au moins, par les 

lois du 9 mars 1928 et du 13 janvier 1938 mentionnées ci-dessus pour certains crimes. Dès lors, le principe invoqué 

ne saurait être regardé comme un principe fondamental reconnu par les lois de la République. 

7. En revanche, l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne doit 

établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 

et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 

1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 

déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte du principe de nécessité des peines, protégé par l'article 8 de la 

Déclaration de 1789, et de la garantie des droits, proclamée par l'article 16 de la même déclaration, un principe 

selon lequel, en matière pénale, il appartient au législateur, afin de tenir compte des conséquences attachées à 
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l'écoulement du temps, de fixer des règles relatives à la prescription de l'action publique qui ne soient pas 

manifestement inadaptées à la nature ou à la gravité des infractions. 

 

­ Décision n° 2020-810 DC du 21 décembre 2020-Loi de programmation de la recherche pour les 

années 2021 à 2030 et portant diverses dispositions relatives à la recherche et à l’enseignement 

supérieur 

 

– Sur certaines dispositions de l'article 4 : 

2. Le paragraphe II de l'article 4 de la loi déférée organise une nouvelle voie de recrutement des professeurs 

d'université. 

3. Selon les sénateurs et les députés requérants, ces dispositions méconnaîtraient le principe fondamental reconnu 

par les lois de la République d'indépendance des enseignants-chercheurs. D'une part, la décision de titularisation 

échoirait au seul chef d'établissement, qui pourrait ne pas tenir compte de l'avis de la commission de titularisation 

composée d'enseignants-chercheurs ; d'autre part, le législateur, qui a renvoyé à un décret la fixation des conditions 

de nomination des membres des commissions de recrutement et de titularisation, n'aurait pas prévu de garanties 

de nature à assurer l'indépendance de ces commissions. Le candidat recruté auquel des objectifs seraient fixés en 

vue de sa titularisation s'en trouverait placé sous la dépendance du chef d'établissement. Les députés dénoncent à 

ce titre une méconnaissance, par le législateur, de sa propre compétence. 

4. Par ailleurs, en l'absence d'une évaluation des qualités du candidat conduite par une instance nationale, le 

législateur aurait privé de garanties légales le principe d'égal accès aux emplois publics. Enfin, les sénateurs et les 

députés requérants estiment que la garantie attachée à une telle évaluation nationale des mérites des candidats à 

un poste d'enseignant-chercheur relèverait d'un principe fondamental reconnu par les lois de la République qui 

serait en l'espèce méconnu. 

5. En vertu de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, tous les citoyens « sont 

également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction 

que celle de leurs vertus et de leurs talents ». Si le principe de l'égal accès des citoyens aux emplois publics, 

proclamé par cet article, impose que, dans les nominations de fonctionnaires, il ne soit tenu compte que de la 

capacité, des vertus et des talents, il ne s'oppose pas à ce que les règles de recrutement destinées à permettre 

l'appréciation des aptitudes et des qualités des candidats à l'entrée dans un corps de fonctionnaires soient 

différenciées pour tenir compte tant de la variété des mérites à prendre en considération que de celle des besoins 

du service public. 

6. Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux … de 

l'enseignement ». La garantie de l'indépendance des enseignants-chercheurs résulte d'un principe fondamental 

reconnu par les lois de la République. Ce principe implique notamment que les professeurs des universités et les 

maîtres de conférences soient associés au choix de leurs pairs. 

7. Le paragraphe II de l'article 4 insère dans le code de l'éducation un article L. 952-6-2. Cet article permet au 

ministre chargé de l'enseignement supérieur d'autoriser un établissement public de recherche ou d'enseignement 

supérieur à recruter en qualité d'agent contractuel de droit public une personne en vue de sa titularisation dans le 

corps des professeurs de l'enseignement supérieur, lorsqu'un tel recrutement répond à un besoin spécifique lié à 

la stratégie scientifique de ce dernier ou à son attractivité internationale, dans des domaines de recherche pour 

lesquels il justifie de cette nécessité. Cette voie de recrutement ne peut porter sur plus de 15 % des recrutements 

nationalement autorisés dans le corps des professeurs ou sur plus de 25 % de ceux-ci lorsque leur nombre est 

inférieur à cinq. Au sein de l'établissement lui-même, elle ne peut porter sur plus de la moitié des recrutements 

dans ce même corps. 

. En ce qui concerne la reconnaissance d'un principe fondamental reconnu par les lois de la République : 

8. Si la règle selon laquelle les mérites des candidats à un poste de professeur ou de maître de conférences doivent 

être évalués par une instance nationale constitue une garantie légale possible du principe d'indépendance des 

enseignants-chercheurs, elle ne peut en elle-même être regardée comme figurant au nombre des principes 

fondamentaux reconnus par les lois de la République mentionnés par le premier alinéa du Préambule de la 

Constitution de 1946. 

 

 


